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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRI0O1 


La séance est ouverte à dix heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le_ procès-verbal de la 
troisième séance du lundi 2? décembre à 
été affiché et distribué, 


Il n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant on- 
verture et annulation de crédits au titre 


-des dépenses militaires de l'exercice 1947. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaitre que j'ai reçu des décrets dési- 
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guant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement : 


Pour assister M. le ministre des forces 
armées : 


M. le contrôleur général de l’administra- 
tion de l'aéronautique Hederer; 


M. le contrôleur général de l’administra- 
tion de l’armée Fersing; 


M. le contrôleur général de l’administra- 
tion de l’armée Vallerie; 


M. le contrôleur général de l’administra- 
tion de la marine Lenoir; 


M. le contrôleur de 1" classe de l’admi- 
nistration de la marine Le Bigot. 


Pour assister M. le ministre de la France 
d'outre-mer : 


M. Lebègue, inspecteur général des colo- 
nies ; 

M. Curuichet, intendant militaire de 
re classe des troupes coloniales; | 

M. Wittersheim, intendant militaire de 
2° classe des troupes coloniales. 


Acte est donné de ces communications. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Max Lejeune, rapporteur, Mesdames, 
messieurs, la commission des finances vous 
demande d'accorder au Gouvernement les 
crédits qu'il sollicite au titre du cahier 
collectif de crédits sur l'exercice 1947, 
compte tenu des documents qyi nous 
ont été remis au cours de ces jours 
C'rniers. Le total des crédits sollicités 
aujourd'hui par le Gouvernement s'élève 
à 8.897.031.000 francs, se décomposant 
de la manière suivante: air, 94% mil- 
lions 223.000 francs; France d'outre-mer, 
5.437.510.000 francs; guerre, 2.507.516.000 
francs; marine, 857.682.000 francs. 


I à, en effet, été nécessaire de tenir 
compte des éléments nouveaux qui, depuis 
le mois d'août dernier, ont pesé sur la 
gestion des crédits militaires. 


Ces éléments sont: Ja hausse des salaires 
et des prix dans la métropole, le transfert 
de crédits des ministères du travail et de :a 
reconstruction aux ministères de la guerre 
et de la marine, l’évolution de la situation 
militaire et économique dans les territoires 
d'outre-mer, et enfin les rappels récents 
de certaines catégories de militaires en 
vue du maintien de l’ordre. 


En ce qüi concerne la hausse des prix, 
les départements militaires ont réussi en 
partie à compenser les effets de la hausse, 
s'agisse de l'augmentation de la prime 

‘alimentation, ‘de l’angmentation des 
salaire: des ouvriers, du relèvement des 
tarifs de transport et de l'application de la 
loi du 3 septembre 1947 sur les militaires 
dégagés des cadres. 


Je note en passant que la prime jour- 
nalière d'alimentation dans la métropole 
a été portée de 70 francs, au 17 août, À 
80 francs, au 1% sepembre, et à 92 franes, 
au 1% décembre. ce titre, les crédits 
additionnels s'élèvent à 762 millions de 
francs. 

Pour les transferts, il s'agit essentielle- 
ment de faire passer des crédits du budget 
du ministère du travail et du budget du 
ministère de la reconstruction aux bud- 
gets des ministères de la guerre et de la 
marine, puisqu'il s'agit de la garde et de 
l'entretien des prisonniers de guerre. 


Les crédits correspondant à ce titre 
s'élèvent à 765 millions de francs. 


Compte tenu de l'évolution de la situa- 
tion mälitaire et économique dans les ter- 
ritoires d’outre-mer, les crédits supplé- | 
mentaires sollicités aujourd’hui par 
Gouvernement s'élèvent à 5 milliards 438 
millions : 2 milliards 604 millions au titre 
de l'entretien d'effectifs supplémentaires, 
et 2 mi.liards 834 millions au titre des dé- 
penses provoquées par la hausse des prix 
et le recomplètement de certains appro- 
visionnements. 


A concurrence de 2 milliards 60% mil- 
lions, les crédits demandés se rattachent 
au renforcement des effectifs en Indochine 
et à Madagascar. 


En Indochine, on a été amené à entre- 
tenir en fin d'année un effectif de 115.000 
hommes, dont 30.000 autochtones, alors 
que fin juin et lorsqu'on avait établi le 
projet de loi n° 47-1426, on avait espéré 
voir ramener les effectifs en fin d'année 
à environ 90.000 hommes. 


Ces 115.000 hommes comprennent Jes 
marins de la brigade marine d’Exlrème- 
Orient, mais ne comprennent pas les mi- 
litaires en cours de tramsport entre la 
métropole et l’Indochine. 


Pour ce qui a trait à Madagascar, l'envoi 
de nouveaux renforts au cours du 
deuxième trimestre — 103 officiers, 405 
sous-officiers, 2.219 hommes de troupe — 
se traduit par une demande d@ 110 mil- 
liards de francs de crédits supplémen- 
taires. 


L'effectif présent dans l'ile était de 
11.599 hommes à la date du 20 octobre. 


Quant aux dépenses de matériel, elles 
sont provoquées pour la plus grande part 
par le relèvement des taux des primes 
d'alimentation, 2.084 millions en Indo- 
chine. 


Les dépenses provoquées par le renou- 
vellement des parcs en Extwème-Orient et 
l'achat de matériels d'artillerie et de mu- 
nitions pour Madagascar représentent res- 
359 millions et 208 miilions 

e francs. 


Enfin, les dépenses se rattachant aux 
rappels récents de certaines catégories de 
militaires en vue du maintien de l’ordre 
sont évaluées à 1.89 millions de francs. 


C.'‘te somme se ventile de la façon sui- 
vante : 


Déplacement d’unités organiques, de l'ar- 
mée ou de la gendarmerie: 211 millions 
600.000 francs; rappel du premier conlin- 
gent de la classe 1947, 32006 hommes, et 
appel de la totalité du deuxième contin- 
gent de la classe 1947, 49.000 hommes — 
soit au total 81000 hommes — 475 mil- 
lions ; rappel des disponibles de la classe 
1946, deuxième contingent, 589 millions 
400.000 franes ; enfin, rappel du deuxième 
contingent de la ciasse 1943 — soit 80.000 
hommes — 620 millions de francs. 


Ces éléments qui avaient été mobilisés 
à partir de la date du 6 décembre ont 
été définitivement démobilisés à Ja date du 
21 décembre. C'est ce qui explique la diffé- 
rence du chiffre entre le document initial 
et la lettre rectificative. 


IL faut noter que, pour ces effectifs, les 
soldes qui avaient été prévues étaient du 
pe ordre que celles de la garde répu- 

icaine. 


Ainsi, on peut maintenant faire en fin 
d'année la récapitulation des crédits qui 
ed été votés au titre des dépenses mili- 

es. 


Dans l’ordre chronique, ils se résu-’ 
ment de la façon suivante: crédits du pre-! 


mier semestre, 90 milliards 7 æillions de 
franes: douzième de juillet, 15 milliards 
31 millions de francs; douzièmes des mois 
d'août, septembre, octobre et novembre 
57 milliards 126 millions de francs ; textes 
divers de transfert et de répartition 
398 millions de francs: douzième de dé. 
cembre, 13 milliards 856 millions de francs. 


A ces crédits une somme de 
4.335 millions au titre @ l'allocation spé- 
ciale forfaitaire et des modifications à la 
composition du Gouvernement, et une au- 
tre de 7 milliards &2 millions environ au 
titre de l'entretien et de la garde des pri- 
sonniers de guerre, 


Le total général s'élève, pour l’année, À 
944 millinräs. 


Sur ce total, les dépenses exceptionnel. 
ies d’Extrême-Orient se montent à 29 mil. 
liards, sur un ensemble de 3% milliarde, 
la liquidation des hostilités à 12 milliards, 
ces dépensæs étant essentiellement cel'es 
du règlement des réquisilions, des soïdes 
de captivité et des soldes F. F. E., la garde 
et l'entretien des prisonniers de guerre 
s'étevant à 7 milliards et les dépenses de 
gendarmerie à 13 milliards. 


C’est donc un volume de dépenses d'en- 
viron 173 milliards qui aurait représenté 
l'entretien, en 1917, d’une armée sur le 
pes de paix si nous n'avions pas eu à 
aire face à des événements exceptionme!s 
en Extrême-Orient et à Madagascar. 


Si l'on rapproche ces chiffres du to‘al 
des crédits des budgets civils qui est de 
005 milliards, le premier représente un 
pourcentage de 33 p. 100 dans le cadre 
général, non pas des dépenses budgétaires, 
mais des dépenses publiques. 

Le Parlement ayant, par la loi du 14 août 
1947, accordé 127 milliards d’autorisations 
de payement gagées sur la trésorerie, le 
pourcentage des dépenses militaires est de 


À. 100 sur ‘’ensemble des dépenses de 
4 a 


J'’indique ce pourcentage, car il est pos- 
sib'e que, ultérieurement, avec toutes les 
incidences qui ont déjà joué au cours de 
l'année, il y ait plus intérêt à fixer le mon- 
tant des dépenses militaires en fonction 
d’un pourcentage sur l’ensemble des dé- 
penses budgétaires ou des dépenses pu- 
bliques que de comparer des chiffres de 
milliards qui, en fait, me peuvent plus être 
comparés, les bases ayant été changées. 


Je me permets, à ce propos, d’ind'quer 
qu'au cours de la discussion précédente, 
il a été donné, en ce qui concerne le pour- 
centage des dépenses militaires, des chif- 
fres qui ne peuvent être comparés exacte- 
ment à ceux que j'ai fournis aujourd'hui. 


Le pourcentage cité par M. d’Astier de 
La Vigerie n’englobait pas les dépenses re- 
latives à la gendarmerie. Les chiffres que 
e viens de citer comportent ces dépenses. 
l'en résulte une différence, dans le pour- 
centage, de trois à quatre points. 


Je n’insisterai pas longuement sur le 
problème des effectifs militaires, le budget 
actuel étant encore, comme celai de 1916, 
un budget de transition. 


On avait cru, en 1946, que le budget 
de 1947 serait un budget défimilif. Cepen- 
dant, nous aurons eu deux budgets mili- 
taires de transition au cours desquels les 
effectifs de l’armée ont été surtout contrù- 
lés sous l’ang'e budgétaire. 


C’est pour cette raison que mes collègues 
rapporteurs des crédits mülitaires et moi- 
même avons tenu à donner à l’Assemblée, 
dans un document qui porte le n° 2508, 
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des chiffres pouvant leur servir de base 
de comparaison avec ceux qui avaient été 
donnés l'an dernier au document portant 
le n° 850. 


L'examen de la situation actuelle des 
effectifs miilaires révèle que l'intention 
du Gouvernement et du Parlement, qui 
était, au début de 1947, d'alléger considé- 
rablement les effectifs, n'a pu être satis- 
faite en raison des événements survenus 
en Indochine et à Madagascar. 

Le nombre total, officiers et troupes, des 
armées de terre, de mer et de l'air, non 
compris la gendarmerie, est passé de 
630.000 hommes au 1*%* janvier 1947 à 
692.000 hommes au 1% novembre, ainsi 
répartis: 305.800 au titre de la guerre, 
462.200 au titre des forces tmilitaires d'ou- 
tre-mer, 71.900 au titre de l'armée de l'air 
et 52.000 pour la marine. 

Finalement, à la suite de certaines me- 
guves de rappel, et compte tenu du fat 
que la classe 1913/2 a été entièrement libé- 
rée à la date du 21 décembre, l’ensemb'e 
des forces armées en service dans la mé- 
topole, en Afrique du Nord et outre-mer 
atteindrait, an 31 décembre prochaio, 
70,300 hommes. 


Il convient de noter que les effeclifs Au 
ministère de la guerre —'métropole, Afri- 
que du Nord, occupation — sont descen- 
dus progressivement de 266.000, au début 
de l’année, à 238.000 au 1° mai, pour re- 
monter à 327.000 au {* juillet, après l'in- 
corporation du premier contingent de la 
classe 1947, et retomber à 306.000 au 17 no- 
si en raison de libérations antici- 

e3. 

Les effectifs probab'es au 91 décembre 
1947 pour le département de la guerre — 
métropole, Afrique du Nord et occupation 
— devraient être, en définitive, de 412.000 
hommes, 

Parmi les homines rappelés de la classe 
1947/1 ou 1946/2, 50.000 étaient en congé 
mais figuraient sur les contrôles. 


Dans je document n° 2808 a été inclus 
un tableau des effectifs probables au 21 dé- 
cembre 1947 duquel il ressort que, sur un 
total prévu de 708.500 militaires pour les 
armées — guerre, outre-mer, marine et 
air — seront présents sous les drapeaux 
419.500 miiitaires de carrière. 


J'indique également — je ne l'ai pas 
fait dans le rapport — qu'au titre des sé- 
quelles de guerre il y aura encore, comp- 
tant dans les effectifs, 12.000 hommes, Il 
Y aura en outre, 11.700 hommes pour la 

arde des prisonniers de guerre, 5.000 pour 
a garde des éurplus, 1.000 pour la garde 
des munitions soit un total de 30.000 hom- 
mes n'ayant pas d'activité réelle militaire 
ce qui, par rapport aux chiffres de l’année 
dernière, marque une différence en moins 
de 23.000. 


Dans la gendarmerie, les effectifs ont été 
beaucoup plus stables; ils ont oscillé, au 
cours de 1947, autour du chiffre de 56.000, 
officiers compris, pour da métropole, l'Afri- 

du Nord et les zones d'occupation; 

’autre ph trois légions de gendarmerie 
de marche représentant environ 3.300 hom- 
mes, officiers compris, se trouvent actuel- 
lement en Indochine. 


En conclusion, la commission des finan- 
ces espère que, quel que soit le sort qui 
sera réservé à la discussion des lois or- 
paies devant fixer le statut de l’armée, 

Gouvernement sera en mesure de faire 
Voter, au cours des deux premièrs mois 
de 1948, les lois de recrutement et d’ef- 
fectifs. et de cadres qui sont la base in- 


dispensable de tout contrôle parlementaire 
sur les budgets militaires. 

Le vote de ces lois doit permettre de 
rappeler l'égalité de tous les citoyens de- 
vant le devoir miiitaire et de rendre à 
notre armée sa physionomie d'autrefois. 

La réorganisation projetée peut permet- 
tre d'assurer efficacement les missions qui 
lui sont dévolues, tout en allégeant, si 
l'on veut vraiment bousculer les routines 
et la paperasserie, les charges qui pèsent 
sur (Applaudissements à qauche et 
au centre.) 


M. le président, La parole est à M, An- 
dré-François Mercier, rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nationale. 


M. André-François Mercier, rapporleur 
pour avis de la commission de la défense 
nationâle. Mesdames, messieurs, en ap- 
portant l'avis favorable de la commission 
de la défense nationale, je me bornerai 
à confirmer ïes paroles prononcées par 
M. le rapporteur de Ja commission des 
finances. 


Je ne rappelierai pas les chiffres qui 
ont été fournis. Je signale simplement 
qu'ils visent des postes intéressant direc- 
tement la défense nationaie, aussi bien 
dans les territoires d'outre-mer que dans 
la métropole. 


Les dépenses exceplionneiles engagées 
en Indochine et à Madagascar, la hausse 
des prix, les transports d'hommes et les 
rappels de la classe 1946-1917 sont les 
uatre principaux motifs de la discussion 
de ce projet. 


. Je signale, cependant, que les chiffres 
initialement fixés ont été réduits et qu'il 
en résulte ainsi une certaine économie. 


En conc'usion, j'émets simplement le 
vœu que cette discussion de crédits mi- 
litaires soit la dernière à ne pas s'intégrer 
dans un plan général d'organisation de 
l'armée, puisque le Gouvernement a dé- 
posé des projets de loi organiques en la 
matière. 

J'espère que nous serons bientôt à 
même d'en connaître et qu'ainsi aucun 
crédit militaire ne sera plus indépendant 
de <e plan général d'organisation. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. ie président. Conformément à la dé- 
cision prise hier soir par l'Assemblée, il 
n'y a pas d'orateur jascrit dans la dis- 
cussion générale. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 


ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1°: 


SECTION 


Budget ordinaire. 


« Art, 1%, — ]l est ouvert aux minis- 
tres, au titre du budget ordinaire (dé- 
penses militaires) pour l'exercice 1947, en 
addition aux crédits alloués par les lois 
des 23 décembre 1946, 31 mars, 27 juin et 
1e août 1947 ainsi que par des textes spé- 
ciaux, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 10.417.717.000 francs conformé- 
ment à l’état A annexé à la présente loi, » 


La parole est à M. le général Malleret- 
Joinville, sur l'article. 


M. le général Malleret-Joinville, Mes- 
dames, messieurs, la commission propose 


à l'Assemblée d'adopter un projet par le- 
quel le Gouvernement demande un crédit 
de plus de 10 milliards de francs à ajouter 
à ceux que nous avons déjà votés pour 
l'exercice 1947, et qui s'élèvent, comme 
vient de l'indiquer M. le rapporteur, à 
214 milliards de franes. 


Malgré les promesses faites, malgré 
toutes les belles résolutions de la 
mission des finances et de la commission 
de la défense nationale, nous n'avons tou- 
jours pas discuté les projets de loi organi- 
ques. 


Les deux proj bureau 
de l'Assemblée sont à la fois &i vastes et 
si vagues qu'on peut tout y mettre, C'est 
seulement lorsqu'il y aura une loi des 
cadres et effectifs et une loi sur le recru- 
tement que nous pourrons avoir des indi- 
cations sur la poitique militaire du Gou- 
vernement, 


ts déposés sur le 


En tout cas, nous commencons l'année 
en votant des douzièmes., On devait 
en finir avec ce système et, cependant, 
on le reprend, Nous nous rééervons, lors 
de Ja discussion de ces douzièmes, de dé 
velopper nos observations, 

Néanmoins, je voudrais me livrer dès 
aujourd'hui à quelques réflexions sur 


l'emploi dre crédits qu: ont Clé volés en 
1947 


D'abord, je veux noter la progression, 
depuis deux ans, du montant des crédits 
militaires, qui out passé de 179 milliards 
en 1946 à 245 milliards en 1947, D'après 
ce que nous savons des prévisions de 
1918, ils atteindraicnt 280 miiliarde au 
moins, c'est-à-dire qu'is dépasseront cer- 
lainement 200 milliards. 

Cela constitue près de 933 p. 100 des 
dépenses et nous pensens que c'est infi- 
uiment trop. 


Je voudrais noter qu'en 1947 on a dé- 
pensé 244 milliards, Pour quoi faire ? Nous 
avons, actuellement, plus de 800.000 
hommes sous les drapeaux. C'est évidem- 
ment heautoup pour un pays qui a été 
dévasté comme Je nôtre, alors que la pers 
pective d’un conflit n'apparait pas extrè- 
nement proche. 

On conserve S00.000 hommes sous les 
drapeaux, alors qu'on se plaint justement 
de la déficience de la production À ms notre 
pays et à un moment — c'était hier — 
où®sont votées des possihilités de Jicen- 
ciement de 150.000 fonctionnaires, visant 
essentiellement les ouvriers des entre- 
prises nationalisées. 

A quoi a-t-on employé ces effectifs ? 


Tout d'abord, à faire en Indochine une 
guerre qui nous coûte 40 mmiiliards au 
Inoins, pour 1947. Je note en passant qu'on 
retient jà-bas des jeunes gens qui étaient 
démobilisables dès le mois de décembre 
1945 et qui, malgré toutes nos réclama- 
tions et router se trouvent encore 
retenus illégalement. 


On emploie ces hommes dans une guerre 
Sans issue, puisque là-bas un peuple de 
22 millions d'hommes i fait la guérill: 
22 millions d'hommes qui fait la guérilla 
s'oppose à nos effectifs. De plus, une telle 
guerre est contraire à l'esprit même de 
notre Constitution. 


Nous employans, par ailleurs, 67.000 
hommes — certains disent 52.000 hommes 
— pour occuper l'Allemagne et l'Autriche ; 
mais on s'aperçoit qu'il n'en faudrait pas 
tant puisqu'on a pu, ces temps derniers, 
en rappeler 20.000 pour lutter contre les 
ouvriers qui défendaient leur droit À la 
vie. IL serait donc possible — cela est dé- 


montré par les faits — de diminuer sérieu- 
cement les effectifs qui occupent les ter- 
ritoires de notre zone en Allemagne et en 
Autriche. 

Troisième point: On a mobilisé 200.000 
hommes; on a dépensé, à cette occasion, 
un milliard 896.000 francs. Plus particuliè- 
rement, on a constitué les fameuses unités 
de secteur avec la classe 1943/2. On devait 
payer 14.000 francs par homme et par 
mois, Comme on a pu en démobiliser une 
partie, le 21 décembre, l'opération reviept, 
pour dix jours, à 620 millions, unique- 
ent pour cette classe. 

11 serait d’ailleurs bon de contrôler l'em- 
ploi de ces 620 millions. En eflel, on à 
annoncé que l’on donnerait 14.000 francs 
ar Inois aux jeunes gens ainsi mobilisés. 
ais nous savons déja, quelques-uns étant 
rentrés, que Fun y A a touché, pour 
six jours, 950 francs, On Jui a retenu 
100. francs par jour pour la nourriture, el 
t0 francs par jour pour l'usure de l'habil- 
lement qui lui a été donné ! 

Cette mobilisation s’est effectuée dans un 
désordre absolument incroyable, Les 
jeunes gens ont été reçus d’abord par des 
gendarmes, ensuite par des officiers et 
sous-officiers de réserve particulièrement 
choisis. 


En effet, on s'est adressé à certaines 
associations de militaires de réserve, et 
as à d'autres. On à utilisé les moyens de 
‘armée pour convoquer ces jeunes gens, 
mais seus le timbre de sociètés privées. 


Cette facon de faire avait été préparée 
dans des conciliabuies qui font penser, 
monsieur le ministre des forces armées, 
que, tout en étant au pouvoir, vous trou- 
vez le moyen de conspirer. En effet, ont 
élé écartés de ces conéiliabules, je ne dis 
pas des officiers communistes, mais sim- 
plement des officiers républicains. On a eu 
raison de dire, à bien des reprises depuis 
quelques mois, que la légalité vous tuait, 


Tous ces jeunes gens ont été recus dans 
des casernes. On s’est aperçu, à celte ocea- 
sion, que les fameux eamps d'instruction 
pour lesqueis en a dépensé plus de 600 
iillions n'étaient pas le moins du monde 
en état de permeitre des opérations de 
mobilisation, Et les casernes où ces jeunes 
gens ont été logés étaient dépourvues de 
natériel, souvent d'installation sanitaire. 


Je rappelle, puisque j'ai parlé des eamps 
que nous avons à plusieurs reprises signelé 
la situation du camp de la Courtine, qui 
reste encore oceupé r 3.000 Polonais 
armés, les fascistes l'armée Anders. 

Dans quelles conditions, a-t-on habhillé, 
si l’on peut dire, ces jeunes gens ? Dans 
certains cas, alors qu'on n'avait aucun 
vêtement à leur danner, on a voulu leur 
lneltre des bhrassards, pour les distinguer 
des civils, J'imagine que cela a dû faire 
plaisir à des jeunes gens qui avaient déjà 
porté le brassard, mais en des temps beau- 
coup plus glorieux, puisqu'il s'agissait de 
lutter contre le boche, et non eentre des 
ouvriers français qui défendaient leur 
pain. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


D'ailleurs, l'emploi de ces effectifs est 
contraire à la Constitution qui dit que 
la France n'emploiera jamais ses forces 
armées contre la liberté d'aucun peuple. 
La moindre des choses serait de ne pas 
les employer contre la liberté du peuple 
français. Or, on a expulsé un de nos 
collègues, député communiste, parce qu'il 
l'avait dit à cette tribune. 


A-t-on dépensé cet argent, en 1947, pour 
assurer une existence décente aux cadres? 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 DECEMBRE 1947 


Certainement pas. Chacun sait que nos 
officiers et sous-ofliciers ont des soides 
absolument insuffisantes. 

Le fait est encore aggravé par des mu- 
tations continues, excessives. On imagine 
facilement que, lorsqu'un officier veut 
faire suivre sa famille, trois ou quatre dé- 
ménagements par an cohstituent une vé- 
ritable catastrophe pour le budget fami- 
lial, sans parler du désarroi moral causé 
par ces mutations incessantes. 

Parce qu'on n'a pas voulu nous écouter 
et faire radicalement le dégagement des 
cadres qui s’imposait, on suspend sur la 
tête des officiers et sous-officiers des me- 
naces continues de dégagement, ce qui 
rovoque un sentiment d'insécurité peu 
Rvorsble au bon fonctionnement de lar- 
mée. 


Enfin, a-t-on utilisé des crédits pour dé- 
velopper notre matériel ? Les explications 
qu’on nous a données en commission des 
finances et en commission de la défense 
nationale nous prouvent le contraire, puis- 
qu'on est en train de liquider les sociétés 

e constructions aéronautiques. 


On nous a dit que nous ne disposions 
actuellement m4 de quelques avions 
de fabrication étrangère et que, dans l'a- 
venir, ne pourrait êlre envisagé que 
l'achat d'avions étrangers, qu’il ne serait 
pas possible de construire en France, 
Pour l'armement, on n’a pas fait d'efforts 
et, alors qu’augmentent toutes les autres 
dépenses, nous trouvons dans ce eahier 
collectif de crédits une diminution d’un 
Milliard de franes au chapitre de l’arme- 
ment. Pour la recherche seientifique, les 
crédits sont également diminués. 


En somme, on peut dire que vous avez 
jeté l'argent par les fenêtres pour orga- 
niser la pagaïe, c’est le mat qui convient. 


I eût été possible de faire mieux avec 
des dizaines de milliards de moins et nos 
amis Charles Tillon et François Billoux 
l'ont prouvé, quand ils étaient à la tête 
des départements ministériels militaires. 

Qu'observons-nous dans ce cahier ? Vous 
prévoyez des achats d'armement à l'étran- 
ger, que nous paycrons en devises et qui 
serviront à eontinuer là guerre en In- 
dochine; mais vous ne prévoyez pas de 
crédits pour la construction d'avions fran- 
çais et pas d’armements lourds. Vous nous 
avez dit que vous envisagiez un service 
de dix-huit mois. C’est, sans doute, pour 
compenser, par un accroissement du nom- 
bre des soldats, l'absence de matériel! 


Que peut-on cenclure, après ce tableau 
très rapidement brossé ? 


Avant tout, que vous ne faites pas une 
armée française indépendante, mais une 
armée de complément. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Vous faites l’armée de votre politique 
et nous sommes obligés de constater que 
votre politique est celle du département 
d'Etat des Etats-Unis d'Amérique. 


M. Yves Fagon. Cela manquait au ta- 
bleau ! 


M. le général Malleret-Joinville. À côté 
des Allemands de l'Ouest, vous acceptez 
de préparer la guerre contre l'Union so- 
viétique, Vous donnez votre géographie, 
comme on dit du eûté de y, avant 
de donner les hommes. 

Dans ce domaine, vous ne vous rangez 
même pas aux côtés, mais sous les ordres 
impérialistes américains, comme vous 
e faites dans les domaines économique, 
financier ct politique. 


C'est une politique de démission natio- 
nale. Vous jetez le manche après la cognée 
en désorganisant l’armée française avant, 
sans doute, de la liquider. 

Car vous ne croyez pas aux possibilités 
de redressement de la France. Vous savez 
que, pour redresser notre armée, pour 
constiluer une véritable armée française, 
il faudrait le concours du peuple. Or, ce 
peuple, vous l'écrasez d'impôts et contre 
«li vous Voudriez lancer votre armée, 
quand il manifeste son droit à la vie et 
pour l'indépendance du pays. 

Mais eroyez bien que cela ne sera pas 
accepté par l'immense majorité des effec- 
tifs et des cadres mililuires qui veulent 
une véritable défense nationale, 

C'est pourquoi nous, communistes, re- 
fuserons les crédits supplémentaires que 
vous demandez pour 1947. 


Ce faisant, nous aurons la convietion 
de marquer notre refus de la pagaïe, notre 
refus de Ja liquidation de l'armée fran- 
çaise en face de ceux qui veulent réaliser 
une Military Police bonne à tout, sauf à 
défendre les intérêts français. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. lersonne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je donne lecture de l’état A: 


ETAT A 
BUDGrT ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) 
Air. 


Section — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Trrme — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel, 


« Chap, 102, — Personnel civil des ser- 
vices et formations de l’armée de l'air (ou- 
vriers), 38.500.000 francs, » 

Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix le chapitre 102, au 
chiffre de 38.500.000 francs. 


(Le chapitre 102, mis aux voir, est 
adopté.) 


«a Chap. 104. — Personnel militaire, — 
Officiers. — Soldes et indemnités, 38 mil- 
lions 590.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 105, — Personnel militaire. — 
Sous-ofticiers et hommes de troupe. — Sol- 
des et indemnités, 53.113.000 francs. 
(Adopté.) 


« Chap. 113. — Service des télécommu- 


nications. — Personnel ouvrier, 700.000 
franes. » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Alimentation de l’armée 
de l'air, 42.939.000 franes, » — (Adopté.) 


« Chap, 301. — Habillement, campement, 
couchage, ameublement, chauflage, ete., 
11.399. francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 303. — Frais de déplacement et 
de transpert du personnel -de l’armée de 
l'air, 1.280.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap, 601. — Réparations civiles et frais 
de justice, 20 millions de frames. » — 
(Adopté.) 


L-} 


x 


| | 

| | 

| pit 
| 

| 


I. — OCCUPATION 
TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 


Ge partie, — Matériel, fonctionnement 
es services et travaux d'entretien. 


« Chap. 350. — Dépenses de matériel en 
Allemagne et en Autriche, 3 millions 
461.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous passons aux cha- 
pitres de la France d'outre-mer, 
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« Chap. 353. — Habillement, campe- 
ment, couchage et ameublement, 345 mil- parte, Matériel, 

lions 905.000 france. » (Adopté) | des services et travaux d'entretien. 
« Chap. 255. — Fonctionnement du ser- « Chap. 300. — Alimentation, 902.655.000 
vice de l'artillerie, 62%.810.000 francs. | francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 301, — Chauffage et éclairage, 
« Chap. 3%8. — Entretien du domaine Fr + 28.900.000 francs. » — (Adopté.) 
inie 
(Adopté « Chap. 302, — Habillement et campe- 
ment, 115.700.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 303%. — Couchage et ameuble- 
Guerre, ment, 22.400.000 franrs. » — (Adopté.) 
Chap. 303. — Service de santé. 17 
M. le président. Nous arrivons aux cha- |,“ 


France d'outre-mer. 


M. le président. Nous arrivons aux cré- 
dits du ministère de la France d’outre- 


Je donne lecture du chapitre 153: 


H. — DEPENSES MILITAIRES 


— DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 153. — Solde de l'armée et in- 
demnités. — Personnel non officier, 1 mil- 
liard 326.233.000 francs. » 


M. Paul Anxionnaz, président de la com- 
mission de la défense nationale. Je de- 
mande la parole. É 


M, te ident. La parole est M. le pré- 
sident de la commission de la défense 
nationale. 


M. le président de la commission de la 
défénse naticzale. Je voudrais, à l’occasion 
de ces crédits, attirer l'attention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer sur un 
traitement différentiel, qui crée un cer- 
tain malaise parmi les milieux militaires 
d'Indochine. Je veux parler du sort des 
familles des militaires qui partent là-bas 
pour deux ans. 


Le Gouvernement a autorisé les fonction- 
naires œivils qui vont en Indochine à 
emmener avec eux leur famille. Je voudrais 
demander à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il estime justifié que la 
même faveur soit refusée aux militaires. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de ln France d'outre-mer. 


M. Paul Uoste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Je suis d'accord avec 
M. Anxionnaz sur le fond. 


Lorsque le conseil des ministres a auto- 
risé, revenant sur une décision antérieure, 
les familles des fonctionnaires civils à se 
rendre en Indochine, j'ai posé, dans les 
mêmes termes que M. Anxionnaz, le pro- 
blème des familles des militaires. 


Fort cette fois de l'appui du Parlement, 

le poserai à nouveau et j'espère aboutir 

une solution favorable, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 153 au chif- 
fre de 1.326.233.000 francs. 

(Le chapitre 153, mis aux voir, 


“ 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien. 


362. — Mimentation de la troupe 
francs. » (Adopté. 


est 


pitres de la guerre. 


Secrion I, — METROPOLE ET AFRIQUE 
DU NORD 


À. — Armée. 
TITRE Ie. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


.« Chap. 109. — Personnels civils exté- 
riours. — Ouvriers, — Service de santé, 
10 millions de francs. » 


La paroïe est à M. le rapporteur. 


M. te . Au nom de la com- 
mission des “inances, je voudrais trans- 
mellre une remarque au Gouvernement. 


Les membres de la commission des fi- 
nances ont observé, pour l'effectif total 
des officiers au cours des -derniers mois, 
un accroissement du pourcentage des offi- 
ciers supérieurs. 

Ils ont notamment exprimé des craintes 
pour l'avenir en constatant que la réduc- 
Üon du nombre des officiers, dans la mé- 
tropole, joue moins pour les officiers su- 
périeurs et généraux que pour les officiers 
Subaïternes. 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre des forces armées, 


M. Pierre-Henri Toitgon, ministre des 
forces armées. Je puis affirmer aux com- 
missions de la défense nationale et des 
finances qu'il y sera remédié avant le 
15 janvier. 

M. le président. Personne ne demande 

plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 109 au chif- 
fre de 10 millions de francs. 


(Le chapitre 10, 
adopté.) 


« Chap. 110, — Personnels civils exté- 
rieurs., — Ouvriers. — Service du matériel, 
francs. » — (Adopté) 


« Chap. 111. — Personnels civils ex'é- 
rieurs, — Ouvriers, — Service du génie, 
20.700.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 112. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers, — Service des trans- 
missions, 9.260.000 francs, » — (Adopté) 


a Chap. 115. — Solde de l'armée, — 
Troupe métropolitaine, — Sous-officiers et 
hommes de troupe, 28 millions de francs. » 


mis aux voix, est 


res musulmanes. — Compagnies saharien- 
nes. — Troupes supplétives. — Officiers, 
20 millions de francs. » — (Adopté.) 


120. — Solde des militaires en 


« Chap. 
disponibilité non activité, réforme congé, 
| 15 millions de francs. x — {Adopté.] 


« Chap. 116. — Solde de l’armée. — Affai- 


| 


lions 300.000 francs. » — (Adayté,.) 


« Chap. 313. — Service du génie. — Ma- 
tériel et entretien, 2.100.000 francs, » — 
(Adozié.) 


« Chap. 316. — Télégraphe et té'éphone, 
9 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 919, — Carburants, 86.600.000 
francs. » — (A4dopté.) 

« Chap. 320, — Transporte, 200 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 921. — Servicé du génie. — Tra- 
vaux d'entreticn, 4.200.000 francs. » 
(Adopte.) 

8° partie, — Dépenses diverses. 
« Chap, — Réparations civiles. 


Accidents du travait, 3.806.000 francs. » —= 
(Adoplé.) 


Il. —— DérExsEs RÉSULTANT 


DES HOSTILITÉS 


Tone 


« Chap. 7002, — Solde des-militaires dé 
gagés des cadres, 200 millions de francs. » 
— Adopté.) 

a Chap. 709, — Gardiennage des dépôts 
de munitions à déuaturer, 412.000 francs. » 
— (Adoplé.) 


« Chap. 711. — Unités de garde des pri- 
sonniers de guerre. — Svuides et_ interne 
nités, 119 miliions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 712. — Unités de garde des pri- 
sonniers de guerre. — Entretien, 122 tite 
lions 543.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 713. — Entretien des prisonniers 
de guerre. — Dépenses communes, 
235.519.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 714. — Entretien des prisonniers 
de guerre. — Dépenses particulières aux 


camps de prisonniers, 210.10.000 francs, » 
— Adopté.) 

« Chap. 7142. — sarticipation de la 
France aux dépenses du comité internatio- 
nal de la Croix-Rouge française en faveur 
des prisonniers de guerre, 2.675.000 
francs. » — (Adopté.) 


B. — Gendarmerie, 
Trree — DÉPENSES ONDINATRES 


{re partie, — Personnel. 


« Chap. 1232. — Unités militaires de set 
teur. — Soldes et indemnités, 500 millions 
de francs, » — (Adopté.) 


5° partie. — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


a Chap. 323; — Gendarmerie. — Matériel 
et entretien, 85 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 3242. — Unités militaires de sec- 
teur. — Entretien et frais de déplacement, 
120 millions de francs, » — 
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SECTION IE. OCCLPATION 


A. Armée, 
Er. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel, 


« Chap. 190, — Personnes £ivils exté- 
rieurs. — Titulaires, contractuels et auxi- 
Jiaires, — Service de l'intendance, 25.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 152, — Solde de l'armée, — of- 
ficiers et assimilés, 70 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 153. — Solde de l'armée. — 
Sous-officiers et hommes de troupe, 7 mil- 
lions 400.000 francs. » — (Adopté.) 


be partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrehien. 
“« Chap. 950, — Alimentation, 3.493.000 
francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 951. — Habillement, campement, 
conchage et ameublement, 96 millions 
300.000 francs, » — (Adopté.) 


IE. —— DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


x“ Chap. 7501. — Entretien des prison- 
niers de guerre, 1.782.000 francs.» — 
{Adopté.) 

« Chap. 7902, — Unités de garde des pri- 
sonniers de guerre, francs, » — 
{Adopté.) 

B. — Gendarmerie. 
TirRE DÉPENSES ORDINAIRES 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 359, — Gendarmerie. — Matériel 
el travaux d'entretien, 3.880.000 francs. » 
(Adopté.) 


Marine. 

SECTION LL — METROPOLE, AFRIQUE DU 
NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
— DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 100, — Personnel du service hy- 
drographique, 41.950.000 francs, » — 
{Adopté.) 


« Chap. 101, — Etat-major de la flotte, 
32.697.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 102, — Equipages de la flotte, 
214.420.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 105, — Personne's de l’intendance 
Maritime, 1.268.0X) franes, » — (Adopté.) 


« Chap. 106. — Personnels du service de 
santé, 1.850.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 1409, — Intendance maritime. 
— Salaires, 70 millions de francs, » — 
{Adopté.) 


« Chap. 110, — Service de santé. — Sa- 
Jaires, 9.700.009 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 111, — Personnels ouvriers di- 
vers, 8.850.000 francs. » — (AuoOpé.) 


« Chap. 116, — Personnel civil des œu- 
vres sociales, 7.100.090) francs, » — 
{Adopté.) 

« Chap. 417. — Services des travaux ma- 
æitimes et immobiliers. — Salaires, 100 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 


5e partie. — Matériel, fondgonnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Service des subsistan- 
ces, — Katières et indemnités représenta- 
tives, 351.139.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 202, — Service de l'habillement, 
du couchage et du casernement, — Ma- 
tières, 20 miHions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 303, — Service des approvision- 
nements de Ja flotte, — Matières et 
dépenses accessoires, 279 millions de 
franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 304. — Service de santé. — Ma- 
üéres, 3.600.009 francs, » — (Adoplé.) 


« Chap. 909, — Frais de déplacement, 
17 millions de franes, » — (Adoplé.) 


« Chap. 314, — Constructions et armes 
navales. — Entretien de la flotte et des 
matériels, 274.963.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole 


Je mets aux voix l’article 1®, 
(L'article 1%, snis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art, 2, — Sur les eré- 
dits ouverts aux ministres, au titre du 
budget ordinaire (dépense militaires) 
pour l'exercice 1947, par les lois des 23 dé- 
cembre 1946, 31 mars, 27 juin et 1° août 
1917 ainsi que par des textes spéciaux, 
une somme de 4.520.931.000 franes est dé- 
finitivement annulée conformément à l’état 
B annexé à la présente loi, 


Je donne lecture de l'état B: 


Air. 


SECTION — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


TiTRE — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie, — Personnel. 


115, — Reclassement de Ja fonc- 
tion publique (allocations provisionrelles 
aux personnels de l'Etat), 39 millions 
200.000 francs. » 


M. Jacques Gresa. Je demande la parole. | 
M. le président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Je voudrais, monsieur 
le ministre, vous poser les questions sui- 
vantes : 

Tout d'abord, quelles sont les raisons 
pour lesquelles le Gouvernement et M. je 
ministre de l’air se refusent à publier le 
tableau prévu par la loi du 22 mai 1946 
et fixant les conditions de prise de rang 
des aspirants de l’armée de l'air en vue 
de leur nomination au grade de sous-lieu- 
tenant ? 


Je précise que la commission de la dé- 
fense nationale a adopté à l'unanimité une 
roposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à publier ce talheau le 
plus rapidement possible, 


Ma deuxième question concerne plus par- 
ticulièrement les officiæs et les sous-offi- 
cièrs de l’armée de l'air, qui bénéficiaient, 
ya temps encore, des charges 
aéronautiques. 


La méthodne d'attribution des charges 
aéronautiques à été modifiée et il n’y a 
lus actuellement de perception directe, 

s charges aéronautiques sont versées 
directement aux mess, 


Cette mesure a provoqué une émotion 
considérable parmi les ofilciers sous 
ofticiers Ge l'armée de l'air. 

Ce problème a été évoqué également au 
sein D la commission de la défense natio- 
nale, où, on peut le dire, l'opinion géné« 
rale coneluait au rétablissement de l'ans 
cien système, 

Sur ces deux points, je désirerais avoif 
des réponses précises de la part de M. le 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. Moro 
seili, secrétaire d'Etat aux forces armées. 


M. André Maroselli, secrétaire d'Etat aux 
forces armées, Le tableau d'avancement 
es sous-officiers pour 1948 n'a pas encore 
paru, ni, par conséquent, celui des aspi- 
rants, Ce dernier est en cours de prépa- 
ration. Seul celui des ofliciers à paru. 


Je pense done que, dans une certaina 
mesure, vous avez satisfaction, monsieur 
Gresa,. 


Au surplus, nous avons 850 aspirants ct 
il n’est pas possible de les nommer tous 
sous-lieutenant, 


Nous recherchons le moyen de résoudre 
au mieux le problème relatif aux aspi« 
rants, 


M, Jacques Gresa. Je ne dis pas que tous 
les aspirants doivent être nommés celte 
année, mais il y lieu d'appliquer la loi 
de mai 1946 qui prévoit l'établissement 
d'un tabieau spécial fixant les eonditiops 
de prise de rang des aspirants. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
J'ai donné l’ordre que, dans le tableau de 
1948, 50 p. 100 des places de sous-licute+ 
nant soient réservées aux aspirants, 


Pour le surplus, j'ai déjà exposé à la 
commission de ja défense nationale ‘ôm- 
bien il était difficile de nommer sous-lieu- 
tenants tous les aspirants dont les origines 
sont les plus diverses. 

Nous travaillons à régler ceite question 
et je pense que, dans quelque temps, vous 
aurez satisfaction. 

Je réponds maintenant à Ja deuxième 
question posée, qui a trait aux. charges 
aéronautiques. 

Dans ce domaine aussi nous travaillons 
en accord avec le ministère des finances et 
je crois que nous allons arriver très rapi- 
dement à une solution, Ces charges aéro- 
nautiques ne touchent que le personnel &o 
l'administration militaire centrale et non 
l'ensemble du personnel réparti sur toutes 
les bases, 

J'espère pouvoir aboutir dans un avenir 
très prochain à une solution satisfaisante 
pour les cadres. 


M. Jacques Gresa. Nous vérifierons vos 
actes, 


M. le président. Personne ne demanda 


plus ja parole 
Je donne lecture des chapitres suivants, 


Secrios IT. — OCCUPATION 
TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 150. — Personnel militaire en 
occupation. — Soldes et-indemnités. — 
Officiers, 35 millions de francs. » 

« Chap. 151, — Personnel militaire en 
occupation. — Soldes et indemnités. — 
Sous-officiers et troupes, 35 millions de 


francs ».* 
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TITRE IL — DÉPENSES RÉSULTANT . 
LES HOSTILTLÉS 

« Chap. 700. — Délégation de solde aux 
familles des militaires oiliciers et non ofli- 
ciers tués, disparus ou prisonniers, 3 mil- 
lions 667.000 francs. » 

€ Chap. 703. — Liquidation des réquisi- 
tions de guerre, 2.792.000 francs. » 


Guerre, 
Secriox EL — METROPOLE LT AFRIQUE 
DU NORD 


A. — Armée, 
TITRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e partie. — Dette viagère. 


« Chap 1%. — Solde des officiers géné- 
raux du cadre de réserve, 15 millions de 
francs, » 


& partie. — Personnel. 


« Chap. 117. — Solde de l’armée. — Af- 
faires tousumanes, — Compagnies 6aha- 
riennes. — Troupes suppétives. — Sous- 
ofliciers et hommes de troupe, 80 millions 
de francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 304. — Logement et cantonne- 
ment, 25 millions de francs. » 

« Chap. 306. — Indemnités de dép'ace- 
ments, — Persounes militaires, 35.800.000 
francs. » 

« Chap. 307. — Indemnités de déplace- 
ments. — Personne!s civils, 2.500.000 
francs. » 

« Chap. 314. — Service du matériel. — 
Matériels divers. — Entretien, 30 milkons 
de francs. » 

« Chap. 312. — Entretien du matériel 
automobile et des chars, 60 millions de 
francs. » 

« Chap. 314. — Loyers, 27 millions de 
francs. » 

« Chap. 329. — Recomplètement des ap- 
provisionpements et do‘ations à la suite 
des prélèvements faits pour le corps expé- 
ditionnaire d’'Extrème-Orient, 257.667.000 
franes. » 


Trrre IL — DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


« Chap. 7003. — Indemnités de change- 
ment de résidence aux milihires dégagés 
des cadrés, 30 millions de fränes. » = 


« Chap. 7094. — Solde des militaires ra- 
patriés d'Extréme-Orient blessés, malades 
ou démobhilisables, 136 millions de franes, » 

« Chap. 701. — Intendance. — Dépenses 
diverses résultant des hostilités, 88.125.000 

CS. » 


SECTION EL. — OCCUPATION 
À. — Armée. 


Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


«æ Chap. 355. — Service des transmis- 
sions, 18.280.000 francs. » 


8& partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 7033. — Réparations civiles, 
3.800.000 francs. » 


SECTION — METROPOLE, AFRIQUE DU 
NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Tirre IF. — RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


. «€ Chap. 7033. — Dragage et déminage 
en mer. — Entretien des dragueurs et du 


matériel, 595.855.000 francs. » 


Présidence du conseil. 
IV. — SERVICES DE LA DEFENSE 
NATIONALE 
D. — Administration centrale de la défense 
nationale et services communs. 


‘Titre Er. — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 


.« Chap. 100. — Traitements et indem- 
nités du secrétaire d'Etat et des membres 
du cabinet, 245.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?..+ 
Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 2: 


SECTION Il 
Budgets annexes. 
CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES 


« Art. 3. — Il est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budget annexe 
des constructions aéronautiques pour 
exercice 1947, en addition aux crédits al- 
loués par les lois des 23 décembre 19:6, 
31 mars, 27 juin et {1% août 1947, ainsi 
que par. des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme de S0 millions de 
francs et applicables au chapitre ci-après: 


SECTION. — Dépenses d’erploilation. 


.« Chap. 101. — Constructions aéronau- 
tiques. — Personnel ouvrier, 80 miliions 
de francs. » 


M. Pierre Montel demande, par voie 
d’amendement, la réduction du crédit du 
chapitre 101 de 1 million de francs. 


La parole est à M. Montel, 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, il 
est bien entendu que la diseussion des 
projets de réorganisation de l’armée s’ins- 
laurera plus tard. 


L'amendement que j'ai déposé au cha- 
pitre 101 a du reste un objet précis. 


IL n'a aucunement pour but de marquer 
au Gouvernement une désapprobation de 
sa politique générale en matière de eons- 
tructions aéronautiques, politique qui nous 
a été définie cette semaine à la commis- 
sion de la défense nationaie. 


Les principes qui nous ont été exposés 
à cette occasion ont, au contraire, notre 
pleine approbation. 


J'ai entendu tout à l'heure, à cette tri- 
bune, l’un de nos collègues déclarer que 
notre aviation était dans un état lamen- 
tabie. 

J'ai dit bien souvent ici, comme beau- 
coup de mes co:lègues, qu'il n'était pas 
possible de concevoir une armée moderne 


sans une aviation atteignant 40 à 60 p. 108 
de l'ensemble des forces armées et, en 
tous cas, dotée de pourcentages de cet 
ordre des crédits des budgets militaires, 
ce qui est d’ailleurs le cas pour la plupart 
des armées étrangères. 


J'avoue cependant que j'ai éprouvé 
queïque surprise en entendant dire que, 
si notre aviation, si nos constructions 
aéronautiques étaient dans l'état où elles 
se trouvent, la faute en serait au ministre 
actuel ou à des ministres qui se sonk 
succédé après un ministre communiste. 


J'ai en mains un rapport dont il sera 
certainement fait largement état dans les 
mois qui viendront. Ce rapport, établi et 
déposé à la demande du Gouvernement, et 
qui par conséquent un caractère officiel, 
est l'œuvre de l'inspecteur général Pel- 


Corme nous aürons l’oceasion d'y reve. 
nir, je vous ferai grâce aujourd'hui de 
quantité de citations, car je pense qu'après 
ces séances de jour et de nuit, l’Assemblée 
a hâte d’en finir; je puis an moins dire 
aujourd'hui à la tribune de façon très 
nelte que ce rapport constitue le réquisi- 
toire le plus sévère qu'on puisse dresser 
ea malière de constructions aéronautiques. 

J'ajoute que le miniétre de l'air respon- 
sable à ectle époque de la gestion de ces 
constructions appartenait au parti commu- 
niste. 

Si je demande aujourd’hui une réduec- 
tion d'un million de franes des dépenses 
de constructions aéronautiques, e’est parce 
qu'il ne suffit pas à l'opposition de mettre 
le Gouvernement en garde comme nous 
l'avons fait pendant de nombreux mois 
contre certaines erreurs, contre les dan- 
gers de la aationailisation ou eontre la re- 
conversion. 

[ me souvient — on pourrait reprendre 
le texte paru au Journal officiel — 
d’avoir, il y a un an environ, à cette 
même tribune, durant une demi-beure, 
demandé inutilement, car je n'ai pas pu 
obtenir de réponse de la part de M. Tillen, 
deux chiffres: le montant des prix de re- 
vient totaux et celui des prix de vente 
avec des approximations aussi larges qu'il 
l'aurait fallu, des produits d'usines re- 
converties. 


On nous déclarait, en effet, que des 
bénéfices importants avaient été réalisés. 

De ces bénéfices importants, le rapport 
Pellenc vous parlera! 

Je pense que tous nos collègues auront 


prochainement en mains ce rapport qui va 
permettre un certain travail 


M. Jacques Gresa. Nous sttaquerons sur 
ce terrain. Il faudra préciser les véritalbles 
responsabilités. 


M. Pierre Montel. Justement! Nous le fe- 
rons. 


M. Jacques Gresa. Elles ne sont pas 
celles que vous pensez! 


M. Pierre Montel. Je tiens d'ores et déjà 
à dire que ce rapport Pellenc est un ré- 
quisitoire aussi sévère que possible en 
ce qui concerne la gestion du ministère 
de l'air dans une certaine période. 


M. André Tourné. Nous verrons! 


M. Jacques Gresa, Vous manquez d’ob> 
jectivité, monsieur Montel. 


M. le général Malleret-Joinville. Puis-j® 
vous interrompre, monsieur Monteli 
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M. Pierre Montel. Jamais vous ne m'au- 
torisez à le faire quand vous êtes à la 
tribune, Je ne vois pas pourquoi j'agirais 
différemment avec vous. (Interruplions à 
l'ertréme gauche.) 


En tout état de cause, notre intention 
est de demander au Gouvernement quelle 
suite il entend donner au rapport Pe.lene, 
car il ne suffirait pas que l'opposition 
donne des avertissements, que les faits 
viennent confirmer ces avertissements, et 
qu'ensuite aycune sanction ne soit prise. 

En ce qui me concerne, j'ai l'honneur 
de demander deux choses à M. le minis- 
ire des forces armées et au Gouvernement, 
et je :es prie de bien vouloir me répondre: 


Je demande d’abord Ja constitution 
d'une commission d'enquête à la suite du 
dépôt du rapport Pelenc. 


Je demande ensuite — cela vous per- 
mettra, mes chers collègues (l'orateur se 
tourne vers l'extrême gauche), et cela 
vermettra au ministère que j'incrimine de 
none foi, d'opposer ici tous les. argu- 
ments utiles au rapport Pellenc,... 


M, le général] Malleret-Joinville, Le plus 
tôt possible. 


M. Pierre Montel, bien entendu, 
dans votre esprit, n'est qu'un tissu de 
mensonges, Vous aurez une occasion ma- 
gaitique, 


Si je demande la constitution d’une com- 
mission d'enquête, c’est parce que je ne 
veux pas dés maintenant demander quel- 
que chose de plus grave. J’estime préfé- 
rable qu'une discussion puisse s’inslituer, 
en présence des intéressés, sur ce rapport 
l'ellenc, 


M. André Tourné. Ie jour où le débat 
viendra, vous serez moins filer. 


M. Pierre Montel. Je demande, d'autre 
part, qu'une même enquête, menée par un 
contrôleur général, soit dès maintenant 
ordonnée par le Gouvernement en ce qui 
concerne le Gaz et l’Electricité de France. 


_M. Jacques Gresa. Ce sont les nationa- 
lisations qui vous empêchent de dormir. 


M. Pierre Montel. Cette nuit, l’Assemblée 
— et non pas nous — a encore ajouté à 
l'effort financier demandé aux contribua- 
bles. 11 serait anormal que, demain, des 
retrailés, des vieillards se trouvent dans 
l'impossibilité absolue de vivre et que, 
dans le même temps, on puisse impuné- 
ment, alors que l’on occupe un poste de 
commande comportant des responsabilités, 
prendre l'argent des contribuables et le 
jeter par les fenêtres au profit d'une nou- 
velle féodalité politique, qui est précisée 
dans le rapport dont je viens de parler. 
{Applaudissements à droite.) 


Parlez-nous de la 
, dont vous vous faites 


M. Jacques Gresa. 
féodalité des trusts 
l'avocat! 


M. Antoine Demusois, Et un avocat dou- 
teux ! 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Je 
demande l'abord à M. Pierre Montel de 
bien vouloir se reporter au Journal officiel 
d'avant-hier, Il constatera qu'un décret 
vient de proroger la mission d’enquête 
confiée à M. Pellenc et qu'en conséquence 


aucune facon le projet d'étouffer cette 
enquête. 

Je lui dirai aussi que la commission 
d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics a terminé ses travaux en 
ce qui concerne les industries aéronau- 
tiques. Je suis à l'heure actuelle en “4 
session de deux rapports, l’un de M. Pel- 
lene et l’autre de la commission d’en- 
quête. 


M. Jacques Gresa. La désignation de 
M. Pellenc n'est pas une garantie d’objec- 
tivité. 


M. le ministre des forces armées. Ces 
deux rapports se confirment l'un et lau- 
tre sur quantités de points; ils sont en 
désaccord sur d’autres. Quoi qu’il en sait, 
j'ai maintenant en mains de quoi prendre 
en cette matière des initiatives dont je 
rendrai compte en temps utile au Parle- 
ment. (Applaudissements au centre et à: 
gauche.) 


M. Jacques Gresa. Sont-ce les interven- 
tions de M. Montel qui les aura préparées ? 


M. le ministre des forces armées. J'af- 
firme qu'aucun parti-pris ne m’anime, si- 
non celui de mettre fin à un système de 
fabrications dont il serait vain de cacher 
qu'il est organisé et fonctionne contraire- 
ment au bon sens. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. “Maintenez-vous votre 


amendement, monsieur Montel ? 

M. Pierre Montel. Non, monsieur le pré- 
sident. 

4 le président, L'amendement est re- 
tiré, 


Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 3 ? 


Je le mets aux voix. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 4 à 18.] 


« Art. 4, — Sur les crédits ouverts au 
ministre des forces armées, au titre du 
budget annexe des constructions aéronau- 
tiques pour l'exercice 1947, par les lois 
des 23 décembre 1946, 31 mars, 27 juin 
et 1° août 1947 ainsi que par des textes 
spéciaux, une somme y 530 miülions de 
francs est définitivement annu'ée sur les 
chapitres ci-après : 


{re SECTION. — Dépenses d'exploitation. 


« Chap. 100, — Constructions aéronauti- 
ques. — Personnels titu:aires, auxiliaires 
et contractuels, 40 millions de francs, 


« Chap. 302. — Constructions aéronauti- 
ques. — Entretien des matériels de re- 
changes, 72 millions de francs. 


.« Chap. 303. — Constructions aéronau- 
tiques. — Fabrications, 418 millions de 
francs. 


« Total égal, 530 millions de francs, » 
— (Adopté.) 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


« Art, 5, — Il est ouvert au ministre 
des forces armées, au titre du budget an- 
nexe des constructions et armes navales 


. s’élevant à la somme totale de 451.645.000 


« So 


franes et applicables aux chapitres ci. 
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lions de francs. » 


9e SECTION. — Études el recherches. 
« Chap. 102. — Constructions et armes 
navales. — Personnel ouvrier, 47 millions 
de francs. 


« Totai égal, 
(çAdopté.) 


454.645.000 francs. » 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 


« Art. 6. — Sur les crédits ouverts au 
ministre des forces armées, au titre du 
budget annexe des fabrications d'arme- 
ment pour l'exercice 1947, par les lais des 
23 décembre 1946, 31 mars, 27 juin et 
1er août 1947 ainsi que par des textes spé- 
ciaux, une somme de 1 milliard 163.S23.000 
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troup 
àh} 
dépen 
l'nde 


1947 : 
n° 47 

« 6 
porta 
Hon 
1938 ; 

« 7 
vertu 


{re SECTION. — Dépenses d'exploitation. * 
« Chap. 300. — Fabrication d'armement. 
— Fonctionnement, 39.064.000 francs. 


« Chap. 301, — Matériel (Air). — Entre- 
nd du matériel automobie, 95.666.000 
rancs. 


« Chap. 303. — Fabrication d'armement, 
— Matières et marchés à l'industrie, 1 mi!- 
liard de francs. 


2e seCTION, — Etudes et recherches. 


« Chap. 3003. — Etudes, recherches et 
prototypes. — Matières et marchés à l’in- 
dustrie, 29.093.000 francs. 


« Total égal, 1.163.823.000 francs. » — 
(Adopté.) 


SERVICE DES ESSENCES 


« Art, 7. — Il est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budget annexe 
du service des essences pour l'exercice 
1947, en addition aux crédits alloués par 
les lois des 233 décembre 1946, 31 mars, 
27 juin et 1% août 193 ainsi que par des 
textes spéciaux, un crédit de 7 milliors 
300.000 francs, app:icable au chapitre 19H: 
« Soldes, traitements, salaires et indemni- 
tés du personnel », — (Adopté.) 


« Art, 8. — Sur les crédits ouverts au 
ministre des forces armées, au titre du 
budget annexe du service des essences 
pour l'exercice 1947, par les lois des 23 dé- 
cembre 1946, 31 mars, 27 juin et 1° août 
1947 ainsi que par des textes spéciaux, une 
somme de 7.300.000 francs est définitive- 
ment ânnuée sur le chapitre 300: « Mati- 
riel ». — (Adopté.) 


aliné. 
« 


SECTION III 
Dispositions spéciales. 


&« Art. 9, — Les crédits provisoires ou- 
verts au titre du budget ordinaire (Dépen- 
ses militaires) et des budgets annexes 
(Dépenses militaires) par les articles 3 
et 5 de la loi n° 47-1156 du 27 juin 1947 et 


pour l'exercice 1947, en addition aux cré- 
dits alloués par les lois des 23 décembre 
1946, 31 mars, 27 juin et 1% août 1947 ainsi 


le ministre . des forces armées n'a en 


que par des textes spéciaux, des crédits | 
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« Sont annulés les crédits provisoires 
ouverts au titre fu budget extraordinaire 
Dépenses miitaites) par l’articie 4 de 
la loi n° 47-1156 du 27 juin 1947 ». — 
(Adonpté.) 

« Art. 10. — Par dérogation à l’article 2 
du déeret du 25 juin 1934, la période d’en- 
gagement des dépenses de matériel de 
l'exercice 1947 est prorogée jusqu’au 31 dé- 
cembre en ce qui concerne le budget ordi- 


naire et :es budgets annexes des départe- 


ments militaires ». — (Adopté.) 


« Art. 11. — Sout ratifiés, en conformité 
des dispositions des articles 4 du décret du 
23 juin 1934, » du décret du 29 novembre 
1934 et 7 du décret du 24 mai 1938, les 
décrets suivants pris en application de l'ar- 
ticle 43 de la loi du 30 avril 1921 et de 
l’article 7 du décret du 24 mai 1938: 

« do Décret n° 47-1151 du 25 juin 1947 
relatif aux délégations de soldes consenties 
au profit des families de militaires de 
l'armée de l'air tués, disparus ou prison- 
niers ; 

« 2 Décret n° 47-1691 du 30 août 1947 
reatit aux dépenses d'entretien et de gar- 
diennage des prisonniers de guerre; 

« 3° Décret n° 47-1943 du 7 octobre 1947 
relatif à l'augmentation des taux de la 
prune d'alimentation dans les corps de 
troupes et organismes assimilés ; 

« 4° Décret du 20 octobre 1917 relatif 
à la prée en charge par l'Etat de certaines 
dépenses des Etablissements français de 
l'inde ; 

« 5° Décret n° 47-2328 du 13 décembre 
4947 rapportant les dispositions du déerct 
n° 47-1691 du 30 août 1947, précité ; 


« 6° Décret n° 47-714 du 12 avril 1947 
portant ouverture de crédits en appiica- 
hon de l’article 7 du décret du 24 mai 
1938 ; 

« 7° Décret du 29 mai 1947 portant ou- 
verture de crédits ». — {Adopté.) 


« Art. 12. — Est ratifié le décret n° 47- 
2225 du 19 novembre 1947 par autorisation 
d'engagement de dépenses par application 
de l’article 9 de la loi du 10 août 1922. » 
— (Adopté.) 


« Art, 12 bis. — L'article 1* de l’ordon- 
nance n° 45-1380 du 23 juin 1945, modifié 
par l’article 67 de !a loi n° 46-2154 du 
1 octobre 1946, est complété comme suit: 

« Entre le quatrième et le cinquième 
alinéa, ajouter l’alinéa suivant: 


« Ces dispositions s'appliquent également 
aux militaires ayant accompli leurs obliga- 
tions légales d'activité, rappelés ou main- 
tenus sous les drapeaux, en application 
des articles 40 (6° alinéa), 48 (4°, 5° et 
6° alinéas) et 49 (dernier alinéa) de la loi 
du 31 mars 1928, » — (Adopté.) 


« Art. 13. — L'article 57 de la loi n° 46- 
2154 du 7 octobre 1946 portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1946 
est modifié et complété comme suit: 


« Dans le cas exceptionnel où des trans- 
poris aériens par moyens militaires se- 
raient effectués au profit de personnes pri- 
vées ou de services publics ne relevant 
pas de l’armée de l’air, ces transports don- 
neront lieu à remboursement dans des con- 
ditions qui seront fixées par un arrêté 
pris par le ministre des forces armées et 
par le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


« Les sommes dues au titre de ces rem- 
boursements seront versées, à concurrence 
de 70 m 109 au compte des reversements 
de fonds sur les dépenses des ministères 


et, pour le surplus, soit 30 p. 100, aux 
produits divers du budget, Les sommes 
imputées au compte des reversements de 
fonds sur les dépenses des ministères se- 
ront rétablies aux chapitres intéressés du 
budget de l'air. 


« En vue de couvrir la responsabinté 
civile éventuelle de l'Etat encourue par 
le fait ou à l’occasion de ces transports, 
le ministre des forces armées est autorisé 
à contracter toutes assurances nécessaires 
dans des conditions qui seront fixées par 
un arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques, Le montant des pri- 
mes d'assurances sera incorporé dans le 
prix des transports. » — (Adopté.) 


« Art. 14. — Le régime des délégations 
de solde et de traitement prévu à 163 
décrets des 30 août 1939, 9 avril, 20 juin 
et 12 novembre 1940, en faveur des veuves 
et ayants droit des victimes de la guerre 
1939-1943, prorogé jusqu’au 31 juillet 1947 
par l’article 106 de la loi n° 47-1165 du 
8 août 1947, est maintenu en vigueur jus- 
qu'au 31 décembre 1948 en faveur des veu- 
ves et ayants droit des militaires, fonc- 
tionnaires et agents rétribués par l'Etat, 
tués ou disparus au cours d'opérations de 
guerre ou de police dans les territoires 
extérieurs de l'Union française. 
(Adopté.) 


« Art. 145. — Les officiers et sous-offi- 
ciers des armées de terre, de mer et de 
l'air retraités en application d'un des 
textes prévoyant des dégagements de ca- 
dres ou des abaissements de limite d'âge 
intervenus entre le 2% juin 1940 et le 31 
août 1944 et réintégrés dans les cadres 
actifs reçoivent la solde d'activité et les 
accessoires de solde de leur grade. 


« Le payement de leur pension ou soide 
de réforme est suspendu jusqu'au moment 
où ils sont à nouveau rendus à la vie 
civile. » — (Adoplé.) 


« Art. #6. — Ja pension est revisée 
compte tenu des nouveaux services sans 
que les intéressés soient astreints au re- 
versement des arrérages de pension perçus 
pendant la période d'interruption des ser- 
vices militaires. 


« Toutefois, sont défalqués des services 
liquidés lors de la revision de la pension 
les services militaires non effectivement 
accomplis dont il aura été fait état en 
exécution des textes visés à l’article pré- 
cédent chaque fois que lesdits services 
entrent, par ailleurs, en compte dans cette 
revision. 


«Les militaires et marins ayant bénéficié, 
en application desdits textes, d’une pen- 
sion d'ancienneté accordée à moins de 
vingt-cinq ans ou à moins de trente ans 
de services, suivant le cas, ne peuvent 
obtenir le maintien de cet avantage dans 
la liquidation de la nouvelle pension. 


« Dans tous les as, le taux de l’an- 


cienne pension, s’il est plus avantageux, 


est garanti aux intéressés, » — (Adopté.) 


« Art. 17. — La solde de réforme est, 
selon le cas, revisée ou transformée en 
pension, compte tenu des nouveaux ser- 
vices, sans que les intéressés soient as- 
treints au versement des arrérages perçus 
pendant la période d'interruption des ser- 
vices militaires. 


« Le temps de perception de la nouveile 
solde de réforme est déterminé d’après la 
durée des services liquidables, déduction 
faite du temps rpm lequel à ou aurait 
été perçue la solde de réforme antérieure. » 
— (Adopté.) 
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« Art. 18. — Les militaires et marins 
réintégrés dans les cadres actifs qui, après 
leur première radiation des cadres, avaient 
opté pour l'attribution d'un pécule en 
placement de la pension ou de la solde 
de réforme dans les conditions prévues 
par les textes susvisés bénéficieront, au 
moment de leur radiation ultérieure des 
cadres actifs, d'une liquidation de pension 
qui, compte tenu de \ clause de sauve- 
garde prévue à l'article 12 de l'ordonnance 
du 18 août 1945, sera calculée sur la tota- 
lité des services militaires effectués tant 
avant qu'après la réintégration. 

« Toutefois, ces personnels sont tenus, 
lors de la réintégration, au reversement de 
la différence entre le montant de ce pécule 
et le montant des arrérages de pension ou 
de solde de réforme qui leur aurait été 
acquis jusqu'à ce moment s'ils n'avaient 
pas opté pour le pécule, » — (Adopté.) 


M. le président. Sur l'ensemble da projet 
de loi, jedonne la parole à M. le ministre 
des forces armées, 


M. le ministre des forces armées. \vant 
le vote sur i'ensemble, je veux présenter 
quelques brèves observations en réponse 
à M. Malleret-Joinville. 


En ce qui concerne les conditions do 
mobilisation de la classe 1942, voici exac- 
tement ce qui s'est passé: un demi-contin- 
gent de cette classe avait été démobilisé 
sans fascicule de mobilisation, de tele 
sorte qu'il a été impossil:e de convoquer 
régulièrement ces hommes dans un €an- 
tonnement où ils auraient été attendus, 
conformément aux indications d’un ordre. 
de mobilisation qu'ils auraient eu en po- 
che. 

Normalement, en effet, chaque recrue 
sait qu'elle doit rallier tel corps de Wwoupe 
où elle est attendue, où ele trouve son 
équipement, son ravitaillement, son cou- 
chage et aussi son encadrement. 


Ce demi contingent avant été démobilisé 
sans fascicule de mobilisation, nous 
n'avons pu que le convoquer dans les 
gendarmerles, où l’on ignorait combien se 
présenteraient d'hommes, où l'on ne pou- 
vait donc disposer par avance du matériel, 
des équipements et des instruments né- 
cessaires. 


Je savais que, dans ces condiliucs, cet'e 
mobilisation s’effectuerait mal. 


J'avais le choix, onu de cacher cette si- 
tuation, en appelant une autre classe 
munie de fascicules de mobilisation et 
pour laquelle les choses se seraient pas- 
sées très convenablement, ou d'appeler 
cette classe 1942, de manière à profiter de 
l’occasion pour la munir d’un fascicule 
de mobilisation qui permettrait ullérieure- 
ment d’éviter le désordre. J'ai cru qu'il 
fallait saisir l’occasion, J'ai pris une res- 
ponsabilité qui m’incombe. J'ai ainsi remis 
en ordre ce qui élait en désordre. 


En ce qui concerne les dépenses d’arme- 
ment, à quoi bon discuter ? J'ai déjà dit à 
M. le général Joinville, par deux fois, sur 
une observation qu’il avait présentée à la 
tribune, que nous avions demandé l’annu- 
lation d'un milliard de crédits de matériel, 
Ce crédit n’est pas annulé, Il figure dans 
le projet de loi et dans les rapports. Par 
conséquent, il sera utilisé conformément à 
sa destination primitive. 


Quant aux conclusions générales sur no- 
tre politique militaire, la guerre future et 
la piace que nous occuperons dans cette 
ee future, je me permets de dire que 
es observations de M. le général Joinville 
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fant peut-être grand honneur à son imagi- | 


tropole, un gendzærme touche actue:lement, 


nation politique ; elles font moins d’hon-' chaque mois, une indemnité de 40 francs 


neur à sa science militaire! (Applaudisse- ‘ 
ments au centre, à yauche et à droite) | 
droite.) 

M. Paul Hutin-Desgrées. C'est un peu 
dur ! 

M. le président, La parole est à M. Ma!- 
leret-Joinvrile 

M. le général Monsieur 
le ministre, je n'ai gas de prétention quant 
à la science miitaire, mais vous êtes vous- 


mêèmes placé pour en parier, vous qui 
avez organisé la mobilisation de 200.000 
hommes dans les conditions que nous 


Vous dites que cela vous a permis de les 
recenser, I reste que vos projets, no- 
tamment au sujet des classes 1944 et 1945, 
comportent certains services civils — le 
mot a été prononcé — econsistant notam- 
ment dans l'enlèvement des boîtes à oar- 


dures, comme il s'est fait hier et comme : 


il se (era encore demain. 


mement, je vous fais observer, une fois 
eucore, que Le libellé du eahier de crédit 
est le swivant: « Demande de réductions 
jugées possibles en raison de la diminu- 
lion des commandes miitaires. » 


Si je sais lire, cela correspond bien à ! 


œæ que j'ai dit à la tribune, quelles que 
soient les dénégations que. vous voudrez 
bien apporter. (Applaudissement à l'ex- 
trème qauche.} 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais, avant que 
le Gouvernement nous saisisse de la de- 
mande de crédits pour les deux premiers 
mois de l’année M8, présenter quelques 
observalions en ce qui coneerne le traite- 
ment appliqué à la gendarmerie. 


I] existe actuelement, dans l’ensemble 
des troupes de gendarmerie, un certain 
malaise qui semble justifié, car la situa- 
tion qui leur a été faite au cours de ces 
demiers mois semble véritablement insuf- 
fisante. 

Les gendarmes ne jouissent pas, dans 
l'ensemble de nos forces armées, d’une 
autonomie suffisante. Il est nécessaire d’af- 
lirmer cette autonomie pour que, à l'égard 
de l'état-major de la guerre, üs soient 
mieux protégés. 

Actuellement, nous avons en Extrême- 
Orient un nombre considérable de gen- 
darmes: 3.300, A l'origine, il avait été 
de n'envoyer läàbas qu'une légion 

e gendarmerie. En fin de compte, c’est 
quatre légions qui sont parties et, par ee 
ait même, les effectifs se sont avérés in- 
suffisants en province. Certaines de nos 
brigades sont véritablement squelettiques ; 
on l'a péuiblement enregistré au cours de 
ces derniers événements. 


M est également inconcevable qu’en zone 
d'occupation les gendarmes français soient 
amenés à faire leurs tournées à pial, alors 
que les policiers allemands circulent en 
voitures automobiles, ce qui ne peut pas 
donner qux populations allemandes une 
idée satisfaisante pour nous de la foree 
française. 


Des mesures devraient être prises d’ur- 
gence en ce concerme læ façon dont Ja 
gendarmerie t accomplir sa mission en 
zone d'eccupation. 

Jattire également l'attention du Gon- 
vemement sur le fait que, dans la mé- 


seulement pour l'entretien d’une bicy- 
clette. I paye même sa plaque de contrôle. 


Il y à là quelque exagératien : 40 francs 
par mois pour l'entretien d’une bicyclette, 
étant donné les services qu'on demande à 
nos gendarmes, c’est véritablement insuf- 
fisant;, et l’on me devrait pas pousser 
l'ironie jusqu’à les obliger à payer la 
plaque de contrôle. 

Je demande également qu’à l'avenir 
soient octrovées aux gendarmes les primes 
exceptionnelles dont peuvent bénéficier les 
compagnies républicaines de sécurité. 


I faut que l’ensemble de nos forces 
de police et d’ordre bénéficie d'un wmêrne 
traitement et des mêmes avantages. 

J'insisterai également sur la question de 
l'habillement. 


Au cours des derniers mois, j'ai été 
amené, au nom de la commission des fi- 
nances, à demander au Parlement — qui 


. à Suivi sa commission — le vote des eré- 


Quant à la suppression du erédit d’ar- | spécial de l'har 


rement pour la 
gendarmerie. 


Mais certains faits prennent parfois une 
allure d’irrégularité. 


C'est ainsi que des stocks de drap qui 
étaient affectés à la gendarmerie, aux ser- 
vices de l’intendance de Paris, ont été, il 
y a deux ou trois mois, sur l’ordre de 
l'inspection générale des forces terrestres, 
affectés à des corps de troupe. 


I est évident que les gendarmes sont 
assez mécontents de la façon un peu ca- 
valière dont ils sont traités. 


Je crois «'uiee est nécessaire, aujourd’hui, 
; le Parlement manifeste son intention 
e voir un corps 
à l'Etat traite de 


Tant en ce qui coneerne les primes que 
l'habillement, il s’est produit des faits 
regrettables que nous voudrions bien ne 
pas voir se renouveler. 


articulièrement dévoué 
açon satisfaisante, 


J'espère qu’à l’occasion du vote des 
cahiers de douzièmes provisoires pour les 
deux premiers mois de 1948 le Gouver- 
nement aura à eœur de rectifier ces in- 
suffisances en réclamant, à eet effet, les 
crédits nécessaires. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 


Je mets aux voix l’ensemble du praiet 
de loi. 


Je suis saisi d’une demande: de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin. 


Nombre des votants. 997 
Majorité absolue 2a9 


Pour l'adoption 414 
Contre Vue +53 


A l'extrême gauche. Plus Calas: 184. 
M. le président. L'Assemblée nationale a 


adopté, 


Le 
— 3 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE 


M. le président. Dans la séance du 16 dé. 
cembre 1947, M. Smaïl à déposé une pro- 
poœilion de loi tendant à reporter la dite 
des élections à l’Assemblée algérienne, 


L'auteur demamle la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 2 ali. 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis. 
cussion d'urgence et à Sa communication 
à la commission compétente, aux prési- 
dents des groupes et au Conseil de la Répu- 
biique. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d’une heure. 


J'invite la commission de l'intérieur à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de Ta discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
propoeition. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à onze heures quinze minuics.) 


—4 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N'y 
AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du mardi 23 dé- 
cembre 1947, il y a lieu d'inscrire, sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête de 
l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d’aujourd’hui, le projet 
de ‘loi portant abrogation de La loi du 
7 juillet 1900 autorisant l’administration 
des. postes et télégraphes à effectuer, pour 
le compte de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, i’encaissement des fonds des <o- 
ciétés de secours mutuels approuvées 
(ne 14940) : (rapport 2927). 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 26 décembre 

1947, à neuf heures trente, premitre 
séance publique : 
- Discussion du pe de loi portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1947 comme conséquence des modi- 
fications apportées à la composition du 
Gouvernement (n°s 2658, 2873. — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général). 


Discussion du projet de loi portant ou- 
verture et annulation de erédits sur l’exer- 
cice 4947 comme conséquence des moii- 
fications apportées à la composition du 
Gouvernement (n° 2819, 2874. — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général). 


Discussion du projet de loi et des lettres 
rectificatives au projet de loi portant: 
te reconduction à l’exercice 1948 des cré- 
dits ouverts la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) pour l'exer- 
cice 1947; 2° autorisation de evoir les 
impôts, droits, produits et revenus publics 
pour l'exercice 1948 (nes 2659, 2813, 2995. 
— M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral) 
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piscussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits supp-émentaires au titre 
l'exercice 1947 et portant re:èvement 
des prestations familiales (n° 2780). 
piseussion du projet de loi portant ré- 
forme fiscale (n° 2615-2950). 


Discussion du projet de loi relatif à âi- 
verses dispositions d'ordre budgétaire 
nour l'exercice 1948 et portant création de 
ressources nouvelles {n° 2937, 2944. — 
M. Charles Barangé, rapporteur). 

Discussion du projet de loi fixant l'éva- 
luation des voies et moyens du budget 
énéral pour l’exercice 1948 et relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier 
(n° 2664). 


A quinze heures, deuxième 
blique : 

Discussion du projet de loi prorogeant 
ja législation en vigueur dans les dépar- 
<ements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ct de 
ja Moselle (n°5 2628, 2834. — M. Mondon, 
rapporteur) 

Discussion, en deuxième lecture, dn pro- 
jet de loi relatif aux droits de piaidoirie 
des avocats (n° 2616, 2970. — M. Grimaud, 
rapporteur). 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant ouverture et anaulation de crédits 
sur l'exercice 1947 comme conséquence 
des modifications apportées à la composi- 
tion du Gouvernement (n° 2658, 2873. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 


Diseussion du projet de loi portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1947 comme conséquence des modi- 
fiations apportées à la composition du 
Gouvernement (n°s 2819, 2874. — M, Char- 
les Barangé, rapporteur général). 


Discussion du projet de loi et des lettres 
rectificatives au projet de loi portant: 
1° reconduction à l’exercice 1948 des cré- 
dits ouverts par la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) pour l’exer- 
cice 1947; 2° autorisation de percevoir les 
impôts, droits, produits et revenus publics 
pour l’exercice 1948 (n°s 2659, 2813, 2935. 
— M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral). 


Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits supp'émentaires au titre 
de l'exercice 1947 et relèvement 
des prestations familiales (n° 2780). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
forme fiscale 2615-2950). 


Discussion du projet de loi relatif x di- 
verses dispositions d'ordre budgétaire 
pour l'exercice 1948 et portant création de 
ressources nouvelles 2937, 2944, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. 


. Discussion dun projet de loi fixant l’éva- 
‘uation des voies et moyens du hudget 
général pour l’exercice 1948 et relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier 
(n° 2664). 


séance pu- 


A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 


Suite de la discussion du projet de loi 
portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1947 comme conséquence 
des modifications apportées à la composi- 
tion du Gouvernement (n° 2658, 2873. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général), 

Discussion du projet de loi partant on- 
Verture et annulation de crédits sur l’exer- 
üce 1947 comme conséquence des modi- 


fieations apportées À la composition du 
Gouvernement (n°* 2819, 2874. — M, Char- 
les Barangé, rapporteur général). 

Diseussion du projet de loi et des lettres 
rectilicalives au projet de loi portant: 
{° reconduction à l'exercice 1948 des cré- 
dits ouverts par la loi n° 47-149 du 
13 août 1947 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) pour l’exer- 
cice 1947; 29 autorisation de percevoir les 
impôts, droits, produits et revenus publies 
pour l'exercice 1948 (n°° 2659, 2813, 2935. 
— M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral). 

Diseussion du projet de Joi portant ou- 
verture de crédits supp'émentaires au titre 
de l’exercice 1947 et portant re.èvement 
des prestations familiales (n° 2780). 


Discussion du projet de loi portant ré- 
forme fiscale 2615-2950). 

Discussion du projet de loi relatif x di- 
verses dispositions d'ordre budgétaire 
pour l’exerecice 1948 et portant création de 
ressources nouvelles 2937, 2944, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général), 

Discussion du projet de loi fixant l'éva- 
luation des voies et moyens du Iedget 
général pour l'exercice 1948 et relatif à 
oiverses dispositions d'ordre financier 
(n° 2664). 

H n’y à pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. Ja commission des 
moyens de communication demande à être 
appelée à donner son avis sur le proposi- 
tion de résolution {n° 2%%6) de M. Jean- 
Poul David tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réduire le prix des cartes hebdo- 
mada#xes de transport, dont l'examen pour 
e fond à été renvoyé à la commission du 


. travail et de la sécurité sociale. 


Conformément à l'article 27 du règ'e- 
ment, l’'Assemb'ée voudra sans doule 
prononcer ce renvoi pour avis. (Assen- 
timent.) 


7 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre de l’intérieur un projet de loi ten- 
dant à compléter l’article 4 du décret-loi 
du 10 septembre 1926, 


Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 2987, distribué et, s'il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l'agrieul- 
ture un projet de loi portant majoration 
des indemnités dues au titre de Ja légis- 
lation sur les accidents du travail dans 
les professions agricoles et forestières, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2994, distribué et, e’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l’agri- 
culture, {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des travaux 
publies et des transports un projet de loi 
ayant pour objet de mettre la législation 
française en harmonie avec les dispositions 
de la Convention de Bruxelles sur les pri- 
viièges et les hypothèques maritimes, 


Le projet de li sera imprimé sous 1e 
n° 2995, distribué et, s'il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de là ma- 
rine marchande et des méches, (Assenti 
ment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme Rocca 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
jon de loi tendant à intégrer l'allocation 
désakire unique aux allocations familiales, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 299, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Marcel Hamon et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à réintégrer eertains fonc- 
tionnaires dans le droit que lenr aceordait, 
en ce qui concerne leur retraite, la loi du 
18 août 1996. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2991, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gabriel Roucaute (Gard) 
et plusieurs de ses eollègues une propo- 
sition de loi tendant À relever, à partir 
du 1° décembre 1947, de 30 p. 100, le taux 
de la retraite des ouvriers mineurs et simi- 
laires et celui des prestations servies par 
la caisse autonome nationale (C. A. N.). 

La proposition de loi sera imprimée sous 
2992, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée À la commission de 
la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Citerne et p'usieurs de 
ses collègues proposition de loi ten- 
dant à compiéter l’article 5 de la loi du 
30 juin 1926 modifiée par la loi du {8 avril 
1946 sur la propriété commerciale, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2993, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de légis'ation, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai de M. Airoldi 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant À inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures 
pour accé.érer le recratement des profes- 
soeurs et inaiîtres d'éducation et 
sportive nécessaire à l’enseignement de l'E, 
P. S. dans les établissements de l’enseigne- 
ment et à l'encadrement des sociétés spor- 
lives, 

La proposition de résolution sera jm- 
primée sous le n° 2988, distribuée cet, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Airoldi et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvermement À pren- 
dre toutes mesures pour !e rétab'issement 
sur les chemins de fer billet collectif 
à 50 p. 109 par groupe de 10 pour les 
sportifs. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 2989, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale, . 
(Assentiment.) 
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— 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Pamette 
uu rapport fait au nom de la commission 
des finances sur: 1° le projet de loi ten- 
dant à la reconduction de l’alocation tem- 
poraire aux vieux pour le 4° trimestre 
1947; 

2° Les propositions de loi: 


a) De MM. Jean Masson et Gaborit ten- 
dant À la prorogation jusqu'au 31 mars 
1948 de la loi du 13 septembre 1946, insti- 
tuant une allocation temporaire aux vieux 
autres que les salariés et élevant le taux 
de cette allocation à 1.200 francs par mois; 


b) De M. Alphonse Denis et p:usieurs de 
ses collègues tendant à la prorogation de 
l'allocation temporaire aux vieux travail 
leurs en vertu ke la loi du 13 septembre 
1946 et en portant le taux à 1.200 francs 
par mois. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2996 
et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis donné sur la press de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à proroger et à modifier Ia Loi 


n° 47-1412 du 30 juidét 1947 
certaines dispositions transitoires en 
tière de loyers de locaux d'habitat, 
d'usage professionnel. 

L'avis sera imprimé sous le n° op 
distribué et, s’il n’y a pas d'oppo:: 
renvoyé à la commission de la just 
de législation. (Assentiment.) 


Personne ne demande la parole?... 
La séance est levée, 


Le séance est levée à onze heures viny 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténoy: 
de l'Assemblée nationale, 

PauL Laissy, 
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OUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LEA 


PRESIDENXCE 


UE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


Applieation des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: 


« Art Ya. — Les questiuns, ecriles ou orales, ne peuvent être 
a Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, 


Les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 


mérnent désignés. 


+ ,« Les questions orales sont inscrites sur un rôle special au fur 


LE 24 DÉCEMBRE 41947 


posées que par un seul député. 
orales vu écriles, dou les remettre au yvrésident de l'Asseniblée, qui 


contenir aucune tnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nome 


et à mesure de leur dépôt. 


. Les questions écriles aurquelles ü n'a pas été répondu dans le délai prévu var l'article 95 ci-après sont, sauf indication contratre de 
Leurs auteurs, automatiquement eonverlies en questions orales prennent rang uu rôle à compter de leur insertion au Journal officiel. 
« Art, 97. — Les questions écrites sont publices à la suite Au compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication Les 
réponses des ministres doivent également y ètre publices. 
« Les ministres ont toutefors la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur tnterdit de répondre ou, à titre ercephonnel, 
qu'is réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. à& 


AGRICULTURE 


4232. — 21 décembre 1947. — M, Marius 
Cartier à M, le ministre de l’agriculture 
qu'un décret supprimait dans lous les dépar- 
tements, sauf dans la Seine, à partir du 
45 novembre, les certificats de suraiimenta- 
Hon donnant droit aux rations supplémentai- 
res de matières grasses en même temps qu'il 
dininuait les attributions supplémentaires de 
lait pour les autres régimes destinés aux ma- 
jales; et demande: 1° quels sont les motifs 
qui ont nécessité un pareil décret; 2° quelles 
soit les solutions envisagées pour permellre 
aux malades de trouver désormais la surali- 
unes indisp@sable à l'amélioration de 
eur santé, 


4233. — 23 décembre 1917. — M. Bernard 
Paumier rappelle à M. le ministre de l’agri- 
culture que le Parlement n'a été saisi d’au- 
cun projet de loi concernant les foyers ru- 
“aux, signale que les jeunes paysans exigent 
que les paysans soient représentés à la ma- 
jorité migimum des «eux liers par leurs orga- 
Nisalions rurales, syndicales, familiales et de 
unes, à la commission interministérielle, 
aux commissions départementales et dans les 
Conseils d'administration des foyers ruraux, 
de facon que l'agrément des fovers ruraux el 
l'allribution des subventiogs ne puissent se 
faire sans le consentement des commissions 
ainsi constituées; et demande: f° si une sub- 
Venlion de démarrage ne pourrait être aceor- 
dée aux foyers qui en feraient la demande, 
subveñtion qui ne serait octroyée aux foyers 
agréés que Sur présentation de factures, de- 
Us où budgets: 2o si les commissions qui gè- 
rent, agréent ou subventionnent les foyers 
Turaux ne pourraient exercer leur aclivilé en 
üehors de loute influence ou tendance con- 
fessiognelle ou politique, ouverte ou occulte. 


4234. — ?1 décembre 1917. — M. Bernard 
Paumier demande à M, le ministre de l’agri- 
Culiure: 1° quelles <ont les caractéristiques 
ces contrats d’engraissement et quels avan- 


tages apportent aux producteurs; en 
vertu de quels textes ces contrats sont dres- 
et qui est char” de veiler à leur exé- 
cution et d'en assu.cr te contre. 


4235. — 21 décembre 1917. — M, Bernard 
Paumier demande à M. le ministre de l'agri- 
culture s'il est exaët: lo que les offices agri- 
coles départementaux s’appelleraient désor- 
« conseils agrico.es départementaux »; 
20 que, de ce fait, ils n’acquerraient ni la res- 
ponsabilité civile, ni l'autonomie financière; 
“0 que l’importanee.de la représentalion pro- 
fessonnelle sera diminuée, tant au slade du 
département qu’à l'échelon national, 


EDUCATION NATIONALE 


4236. — 21 décembre 1917. — M. Géraud- 
douve demande à M, le ministre de l'éduca- 
tion “ationale: 1° quel est le sort réservé 
au personnel d’un cours complémentaire 
transformé, de facon durab'e ou non, en co!- 
lège moderne: s’il est conservé en totalité 
dans le nouvel établ'ssement ou s'i: peut re- 
cevoir une nouvelle affectation, 20 quel est, 
dans ce coilège, la situation et le traitement 
des anciens maitres du cours camplémen- 


4237 — 25 décembre 1917. — M. Raymond 
Mondon expose à M. le ministre de l'Cduca- 
tion nationale que le décret du 29 octobre 
instituant des versements mensuels 
d'attente eu personnel enseignant attribue 
1.500 F à un adjoint d’intendance et à un 
sous-miendant de Jlycée, anciens professeurs 
adjoints tilu'aires de lycée, pourvus d’une li- 
cence d'enseignement et ayant subi respec- 
tivement les épreuves d’un concours admi- 
nistralif (c’est le cas de Padijoint d’intendance) 
on de deux concours administralifs (c’est le 
cas du sous-intendant), alors que ce même 
décret ailtribue un versement mensuel de 


2.500 F aux adjoints d'enseignement, nou- 
velle dénomination des professeurs adjoints 
licenciés de lycées; qu'il en résulte donc pour 
les fonctionnaires de l'administration finan- 
cière des lycées, depuis le 1er septembre 1916, 
date d'application du décret précilé, un dé 
classement mensuel de mille francs par rap- 
port à la situation que ces fonctionnaires au 
raient actuellement s'ils étaient restés dans 
leur cadre d'origine, celui des adjoints d'ene 
seignement; et demande: 10 si une tele st- 
tuation n'est pas, en outre, en contradiction 
formelle avec la cireulaire ne 77/17 B/4 du 
11 août 1947 du ministre des finances relative 
à Faltribution d'une indemnité compensatrica 
aux fonctionnaires qui sont l’objet d'une pro- 
mation où d’une nomination à un grade corm- 
portant un trailement inférieur à celui qu'its 
percevaient antérieurement; 2 quelle mesuré 
comple prendre pour réparer celle dépio- 
rable injustice. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

4238, — décembre 1917. — M, Bernard 
Paumier expose à M, le ministre des finances 
et des affaires éConomiques que l'inquiétude 
grandit dans les milieux belteraviers en raison 
de la carence du Gouvernement qui, jus- 
qu'alor:, n'a pas été capable de reconstituer le 
conseil supéricur des alcools; que la contédé- 
ralion générale de ja betterave, d'ailleurs sui- 
vie par la fédération des associations viticoles 
el les groupements de distillateurs* d'alcool, 
tente depuis plusieurs mois d'obtenir la 
reconstitution et la réunion de ce conseil: bien 
que la représentation professionnelle soit pro- 
posée depuis de nombreuses années, il appa- 
raît que la désignalion des parlerentaires 
membres de ce conseil rencontre des diffi- 
cuHé:s peut-être politiques ou purement admi- 
nistratives que les changements de ministères 
rendent encore plus complexes; qu'il est ur- 
gent et important que les profescions et la 
régie des alcools s'emparent énergiquement de 
ce problème pour le faire aboutir, l'absence 
d'un organisme officiel habilité à représenter 
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avec autorité la production de l'alcooi en 
France se faisant cruellement sentir et cette 
gituation inadmissible étant vivement corn- 
mentée dans les rmilieux professionnels qui 
vont jusqu'à exiger des réunions immédiates 
du conseil, que les parlementaires soient dési- 
gnés ou non; et demande quelles mesures il 
compte prendre pour reconstituer le conseil 
éupéricur des alcools. 


4239. — 21 décernbre 1947. — M, Bernard 
Paumier «pose à M, le ministre des finances 
ët des affaires économiques que les produc- 
teurs de betteraves comprennent diffiilement, 
alors qu'ils sont payés à la livraison pour la 

énéralité des denrées qu'ils produisent, que 
es différents versements représentant le prix 
de leur récolte de betteraves s'étendent sur de 
nombreux mois; que, par ailleurs, la faible 
nécolte, les difficultés rencontrées lors des 
arrachages, le manque d'aliments du hétail 
(pulpe, feuilles, collets insuffisants) exigent 
que des formules nouvelles de payement vien- 
nent apporter un encouragement substantiel 
avant les prochains ensemengements; que, 
livrant la totalité de leur production à la col- 
lectivité par le canal d'un marché extrême- 
ment contrôlé, les producteurs ne dolvent pas 
étre victimes d'un client unique qui paye trop 
tardivenent les transformateurs; ajoute que 
la culture betteravière joue, à l'heure actuelle, 
le rôle de banquier de l'Etat sans qu'il lui soit 
servi pour cela un intérêt quelconque, l'opéra- 
on s'étant sokée, l'an dernier, par la baisse 
de 4.20 p. 100 alors que la monnaie avait régu- 
lièrement perdu de son pouvoir d'achat entre 
le moment de la livraison et l'apurement défi- 
nitif ,du compte; et demande, compte tenu 
du réglement du G. N, L F. B. qui prescrit 
que 2.100 F au moins à la tonne doivent Qtre 


payés avant le 25 janvier, si le sole de 900 F 
environ ne pourrait être réglé avant le 81 du 
néme mois. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4240, — décembre 4947. — M. dosenh La- 
niel dernaude à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quel est l’âge normal de retraite 
d'un fonctionnaire colonial titulaire d’un emn- 
ploi réservé conformément aux dispositions 
de la loi du 30 janvier 192, soldat de réserve 
n'ayant aucune pension militaire et entré 
dans l'administration à l'âge de trente ans. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4241. — © décembre 1947. — M. Géraud 
Jouve demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: 1° quel est le nombre total 
de grands films projetés en 1947 dans les 
trente-quatre salles dépendant du circuit na- 
tional de la S. O0. G. E. C., société dont la 
majorité des actions appartient au Gouverne- 
ment; 2° quel est, sur ce total, le nombre de 
films étrangers et, notamment, de films amé- 
ricains. 


JUSTICE 


4242 — 21 décembre 1917. — M. duies Rama- 
rony demande à M. le ministre de la justice 
si le bail d'un fonds de comm'rce avee son 
exploitation comprenant l’achalandage, la di- 
cence, etc., donné par un commercant à une 
personne non cornmerçante peut étre concilié 
avec l'interdiction édictée par i: décret du 
9 septembre 1939, et si, à défaut par le com- 
merçant établi antéricurement, de déclarer 


4 


aux contributions indirectes sn cession 
commerce, il n’y à pas coexistence de den 
fonds, chacun des titulaires pouvant traiter 
des opérations commerciales, c'est-à-dire 
n’y à pas, dans cette location, création d'u 
cornmerce nouveau sans autorisation, alor. 
que ladite convention est intervnue 
période où le décret du 9 septembre 1020 était 
en vigueur. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4243. — 24 décembre 1947. — M. Maurice 
Genest >xnos0 à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, que |. 
agents des postes, télégraphes et léléphones 
et en particulier 125 agents des lignes, ob'iyc! 
d'utiliser leur bicycletfe pour leurs déplace. 
ments professionnels, touchent une indemnits 
de bicyclette qui fut fixée en 1942 à 45% 
par mois; dermande s'il n’envisage pas da 
vôrter cette indemnité à 300 F par mois, vu 
es auginentations successives interv2nues de. 
puis 1942 dans l’industrie du cycle el les gros. 


_Ses difficuités rencontrées par ces agents pour 


se procurer les pr?us ou autres pièces néces. 
saires à l'entretien d'un moyen de locomotis 
nécessaire à leur activité professionnelle, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4244 — ©3 décembre 1947, — M. Joseph De. 
nais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale en vertu de quels texte: 
refus est opposé à un bénéficiair: de la retraite 
tes vieux travailleurs de cumuler celle re. 
traite avec celle dont il est créancier sur une 
caiss> wrivée alimentée pour partie par ss 
versements, 
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de la séance du Mercredi 24 Déembre 1947. 


SCRUTIN (N° 461) 


Sur l'ensemble du projet de loi portant ouver- 
ture et annulation de crédits (Dépenses mi- 


litaires de 1947). 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Archidice. 
Arnal, 
Asseray. 
Aubamre. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 


Aumeran (Général). 


Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 
Béchard, 

Bèche. 

Pégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentaïeb,. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet, 

Bidault (Georges). 


Biüllères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 


Edouard Bonnefous. 


Bonnet, 
Borra. 
Mlle Bosquier. 


Bou 
(Jean). 


(Paul), 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (fenri). 
Bourgès-Maunoury. 

Xaxier Bouvier, Ile- 
ét-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Casteilani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas 

ral). 
Charmant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze, 


(géné- 


Chevalier 
Ager. 
Chevallier (Jacques), 

(Alger). 
Guevalber (Louis), In- 
re 
Chevalier (Pierre), 
Loiret, 
Chevigné (de). 
Christiacns. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnicr. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonme. 
Coste-Floret (Paub, 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Paladier (Edouard). 

Darou. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Dise, 

David (Marcel), Lan- 
des. 

DPeflerre. . 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Pominjon. 

Douala. 

Draven 

Dubois YRené- -Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 


(Fernand), 


Durroux: 
Dusseauix. 
bDuveau. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Tves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Fdgard). 
Fauvel. 
(colonel). 
Fin 
pt -Espcraber, 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Garet. 
Gau. 
Gavimi, 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Geaÿre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
Gorse. 
Gosset 
Gouin (Félix). 
Gozard. 
Grimaud, 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesd'on. 
Guilbert, 
Guillant (André). 


Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tè:e. 

Guitton. . 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 

Hulin. 

Hussel, 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 


Juglas. 

Jules-Julien, Rhûne. 

July. 

Kaütfmann, 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laile. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Lamine-Gueye, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servez. 

Leenharät, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvr-Pontaks. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciel'our, 

Lescorat. 

Lespès, 

Letourneau. 

Le Troquer 
Levindrey. 
Lhuiss'er, 
Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcel'in. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 
Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 


(André). 
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Maze), 
Mazier. 
Mazuez. 
Meck. 
Médecin. 
Mchaignerie. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Mennier, Indre- 
et-Laire. 
Michaud 


(Louis), 
Vendée, 


| Michelet, 


M:nj0z. 
Millerrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (GUY). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giaffeorri 
Mouchet, 
Mousen, 
Moustier {de). 
Moynet, 
Mutter (André), 
Naegelen (Marcel). 
Ninine. 


Nisse, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Noguères, 

Olhmni. 

Orvoen. 

Palewski,. 

Pantaloni. 

Penoy, 

Petit (Eugène), dit 
Claudius, 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme. Peyroles, 

Peytel 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierrc-Grouëès, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mike Prevert, 
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Prigent (Kobert}, 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony, 

Rormonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent, 

Recy (de), 

Regaudie. 

Rellle-Soult. 

Rencurel, 

Tony Révikon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

kincent, 

hkivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

toulon, 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick 

Sauder, 

Schafr. 

Schauffler, 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schmitt (René), Man- 
che. 
Schneiter, 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Schumann (Maurice), 
Nord, 
Ont voté 
MM. 
Airoldi, 
Aku. 
Angeletti, 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie (d'). 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger, 


Segelle. 

Senghor, 

Serre. 

Sesmaisons (de), 
Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre, 
Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac, 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend, 

Terrenoire, 

Theetten. 
Thibault, 

Thirict, 

Thomas (Eugène). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy de). 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valay. 
Valentino, 

Vée, 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel. 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillauime, 
Wagner. 
Wasmer, 

Mille Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


contre : 


Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 
Boccagny. 

Bonte (Fkorimond), 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault, 

Mme Madeleine Braun 
Brilouet. 

Cachin (Marcel). 
Camphin, 

Cance, 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce., 

Césaire, 

Charnbeiron. 

Charabrun (de), 

Mine Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme bDarras. 

Dassunville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme bouteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seinc- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérara). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernaois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gantier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Gibvoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 


Guiguen. 
Guillon (Jean), indre- 
et-Loire, 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (général) 
{Alfred-Malleret). 

Juge. 

Julian {Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante, 

Lozeray. 

Maillocheau, 

Mamadou Konate, 

Mamba sano. 

Manceau, 

Martine. 

Marty (Andr&}. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meun:er (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido!, 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

(Gabriel), Finis- 


Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Péri. 

Péron ( ves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat, 


Pierrard. Savard. * 
Mme Schell. 
oumadère, Servin. 
Pourtalet,. Signor. 
Pronteau. Mme Sportisce. 
Prot. Thamier. 
Mme Rabaté. Thorez (Maurice), 
Ramette. Thuillier. 
Renard. Tillon (Charles), 
Mme Revyraud. Touchard, 
Rigal (Albert), Loiret. | Toujas. 
Mine Roca, Tourne. 
Rochet (Waldeck). Tourtaud, 
Rosenblatt, Mme  Vaillant-Coutu. 
Roucaute (Gabriel), rier. 
Gard. Vedrines. 
Roucaute (Roger), Vergès. 
Ardèche, Mme Vermeersch, 
Ruffe, Pierre Villon. 
Mile Rumeau., Zuninv. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Khider. 
Ben Aly Chérif, Lamine Debaghine, 
Benchennouf. Laribi, 
Ben Tounes. Mekkf, 
Boukadoum Mezerna. 
Cadi (Abdelkader). Saravane Lamibert. 
Derdour. Smail. 
N'a pas pris part au vote 
(en application de l’article 107 du règlement): BA 
M. Calas. à 
Ne peuvent prendre part au vote: 4 bd 
MM Raseta. 
Rabemananjara, Ravoahangy. 
Excusés ou absents par congé : ji 
M. Cudenet et Mlle Lamblin. 
N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait Ja séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des 097 
Majorité 2 
Pour l’adoption........... 414 
Contre 183 
Mais, après vérification, ces nombres ont été Pi 
rectiflés conformément à la liste de scrutin : 
ci-dessus, 
£ 
8. 
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de 
M 


Paris. — imprimerie des Journauz officiels, 31, quai Voltaire, 


| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
, | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
à 
ble 
— 
l'ex 
pro 
M 
4 
D 
À 
l'en 
6, — 
dits 
M 
D 
Mm 
de 
tair 
0 


